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			AVANT-PROPOS

			« Populations, peuplement et territoires en France » est l’intitulé de la nouvelle question de géographie thématique mise au programme des concours externes de recrutement de professeurs en histoire-géographie, à compter de la session 2022. Ne se limitant pas aux seules questions démographiques et à la thématique traditionnelle de la répartition de la population sur le territoire national, ce programme permet au contraire de mener une étude approfondie des dynamiques contemporaines des territoires français à toutes les échelles spatiales et temporelles, outre-mer compris. Les populations dans toute leur diversité et les dynamiques de peuplement se trouvent en effet au carrefour de tous les enjeux qui traversent les territoires. Par ailleurs très présente dans les programmes de collège et de lycée, l’étude de la population et des dynamiques de peuplement en France vient aussi rappeler l’apport essentiel de la géographie à la formation du citoyen, à la prise de conscience de ses possibilités d’action dans la société et sur les territoires, mais aussi à l’éducation à l’esprit critique.

			Rédigé par une équipe d’auteurs spécialistes de la géographie de la France et habitués aux exigences des concours, ce manuel couvre de manière synthétique l’ensemble des thématiques et des problématiques du programme, tout en offrant des études de cas concrètes permettant d’approfondir les connaissances. Bien entendu, comme tout manuel dont le nombre de pages est nécessairement limité, il ne prétend pas à l’exhaustivité. Les auteurs se sont efforcés de prendre en compte les acquis les plus récents de la recherche et de proposer, à chaque fois, des pistes bibliographiques et des ressources en ligne (outils statistiques, articles de revues, Géoconfluences, Géoimage…) permettant au lecteur d’approfondir son travail et de diversifier ses lectures1. Les chapitres d’apports scientifiques sont répartis en trois grandes parties. Comme tout découpage, il est nécessairement arbitraire, dans la mesure où la plupart des chapitres pourraient être rattachés aux trois parties ; mais ce découpage permet de gagner en clarté pour le lecteur.

			Parce qu’il ne faut jamais perdre de vue que le manuel est destiné à la préparation de concours de recrutement de professeurs, les candidats trouveront également, dans une quatrième partie, de nombreux exemples de sujets pour s’entraîner, des sujets corrigés, des outils de travail, un rappel des principales méthodes en géographie, ainsi que des exemples de schémas et de croquis. On se trouve donc ici au cœur de ce que sont les compétences de la discipline géographique : conduire une démarche géographique, raisonner par échelles spatiales, effectuer des comparaisons entre les territoires, maîtriser les notions, savoir lire des documents géographiques de natures différentes, construire un croquis ou un schéma… On rappellera, aussi, que la géographie demande une capacité à localiser précisément, d’où la présence de nombreuses cartes, y compris les cartes générales du territoire français au début et à la fin de l’ouvrage. Le choix a également été fait de proposer une mise au point détaillée sur la manière dont l’étude des populations et des dynamiques de peuplement est présente dans les programmes de collège et de lycée, ce qui est indispensable pour envisager sereinement la plupart des épreuves des concours compte tenu des demandes des jurys, mais aussi pour se projeter dans une future fonction de professeur et pour avoir conscience de la dimension civique de la géographie et de son enseignement.

			Au nom de toute l’équipe des auteurs, j’adresse aux candidates et aux candidats tous mes vœux de réussite.

			Yannick Clavé

			


				
					1. On pourra aussi consulter avec profit l’importante bibliographie publiée sur le site Géoconfluences : http://geoconfluences.ens-lyon.fr/programmes/concours/biblio-population-peuplement-france#section-25.

				

			

		


		
			LA FRANCE : POPULATIONS, PEUPLEMENT, TERRITOIRES

			INTRODUCTION GÉNÉRALE

			Yannick Clavé

			L’étude des populations et des dynamiques de peuplement, en France métropolitaine et en outre-mer, est un des courants les plus anciens de la géographie, déjà largement abordée par l’École vidalienne à la fin du XIXe siècle, avant la naissance d’une véritable géographie de la population dans les années 1950, à l’initiative de plusieurs pionniers parmi lesquels Pierre George. Comme il l’écrit dès 1950, « une géographie de la population trouve son objet dans l’examen des rapports entre le comportement des collectivités humaines et le milieu géographique », avant de publier, l’année suivante, sa fameuse Introduction à l’étude géographie de la population du monde, préfacée par Alfred Sauvy ; cet ouvrage fondateur sera suivi d’autres références, comme sa Géographie de la population en 1965 et rééditée à plusieurs reprises. Mais cette branche de la géographie a été considérablement renouvelée et enrichie depuis les années 1990, face au poids des dynamiques spatiales et des évolutions et recompositions territoriales, à toutes les échelles, qui en découlent. Elle permet d’appréhender la France et ses territoires dans toute leur complexité, en mettant en évidence les lignes de force et encore davantage les mutations, tout en évitant les visions trop simplistes en ayant recours au contraire à des approches nuancées et différenciées. L’étude des populations et du peuplement se fait de manière conjointe, car l’articulation de ces deux notions permet une compréhension fine des dynamiques territoriales. C’est ce que rappelle Denise Pumain dans son article « Peuplement » publié sur Hypergéo en 2008 : « les variations du peuplement dans l’espace et dans le temps, qu’il soit dense ou lâche, pérenne ou saisonnier, groupé ou dispersé, ancien ou récent, sont l’un des premiers indicateurs de la valeur géographique des régions et des territoires et ont été très tôt insérées dans le questionnement de la géographie ».

			Loin de se réduire à une seule approche démographique, l’étude géographique des populations aborde l’ensemble des composantes et des dynamiques spatiales en lien avec les populations : la trame du peuplement et ses facteurs explicatifs (l’histoire n’en étant qu’un parmi d’autres), y compris dans des types d’espaces spécifiques comme les frontières ou les littoraux, les mouvements des populations à toutes les échelles, les mobilités, les flux d’immigration, l’aménagement des territoires, les risques naturels, les modes d’habiter, les dynamiques périurbaines, les mutations dans les espaces ruraux, la métropolisation, la question des inégalités socio-spatiales ou encore des inégalités de genre… Le programme est d’une très grande richesse et permet d’explorer bien des facettes de la géographie des territoires français, en France métropolitaine comme en outre-mer.

			Populations, peuplement, territoires : quelles définitions ?

			Les populations

			L’étude de la population est loin d’être une spécificité de la géographie, car elle partage cet objet d’étude avec la plupart des autres sciences sociales (sociologie, histoire ou encore anthropologie). La géographie s’intéresse plus particulièrement à la spatialisation, c’est-à-dire l’inscription dans l’espace des faits démographiques : ainsi, pour l’étude du phénomène du vieillissement de la population, le statisticien s’intéressera surtout aux indicateurs chiffrés en procédant à des calculs pointus, le sociologue se questionnera sur la place croissante prise par les personnes âgées dans notre société et sur les nouveaux comportements de ces dernières, l’historien réfléchira aux causes anciennes de ce phénomène et s’attachera à retracer l’évolution démographique des derniers siècles. Le géographe, lui, essaiera de comprendre où le vieillissement est le plus marqué et d’établir des liens avec d’autres données spatialisées. L’étude de la population est ainsi l’une des branches les plus classiques de la discipline géographique, que l’on a tendance à appeler parfois la « démogéographie ». Le terme de « population » prend en réalité trois significations différentes et complémentaires :

			•l’ensemble des habitants d’un territoire ;

			•une valeur numérique (le nombre d’habitants) ;

			•l’ensemble des caractéristiques démographiques de ces habitants (natalité, mortalité, fécondité…).

			Au 1er janvier 2021, la France compte environ 67 millions d’habitants dont environ 2,8 millions dans les territoires de l’outre-mer, ce qui en fait le deuxième pays le plus peuplé de l’Union européenne derrière l’Allemagne (82 millions). La population croît d’environ 300 000 habitants chaque année, soit un accroissement naturel en moyenne de 0,3 %. La population française connaît par ailleurs une croissance continue depuis plusieurs décennies, assurée aujourd’hui à 40 % par le solde migratoire (environ 50 000 immigrés demeurent sur le territoire chaque année, sur environ 150 000 qui y entrent) et à 60 % par le solde naturel c’est-à-dire par un excédent des naissances puisque le taux de natalité atteint aujourd’hui 12 ‰ (soit environ 800 000 naissances au cours d’une année) tandis que le taux de mortalité se maintient à un niveau bas, autour de 8 ‰, même s’il peut subir des variations conjoncturelles (ainsi avec une crise pandémique comme celle de la Covid-19). Avec un indice de fécondité qui se situe à environ 1,8 enfant par femme en moyenne, la France se situe certes désormais en dessous du seuil de renouvellement des générations (2,1), mais elle demeure l’un des pays d’Europe les plus dynamiques sur le plan de la démographie.

			L’emploi du pluriel dans l’intitulé du programme invite par ailleurs à prendre en compte la population dans toute sa diversité, aussi bien démographique, que sociale, culturelle ou genrée :

			•sa diversité démographique : le géographe comme le démographe s’intéressent à la diversité des origines d’une population, ce qui implique l’étude des phénomènes migratoires mondialisés donc des populations nées hors du territoire national. Ils s’intéressent aussi aux caractéristiques démographiques en termes de natalité et de mortalité, et aux rapports entre les classes d’âges et les générations ;

			•sa diversité sociale : il s’agit d’étudier la composition socio-professionnelle de la population, et les inégalités territorialisées qui en résultent, avec des analyses précises qui ne peuvent se résumer à une simple opposition entre métropoles et territoires « périphériques ». Une géographie de la pauvreté et des marginalités (urbaines et rurales), avec prise en compte de l’échelle micro-locale, s’est par ailleurs développée depuis une quinzaine d’années ;

			•sa diversité culturelle, envisagée selon un large spectre ;

			•sa diversité genrée, ce qui pose notamment la question de la place des femmes et des minorités sexuelles dans l’espace, particulièrement dans les territoires urbains (échelle du quartier et de la rue).

			Le peuplement

			Le peuplement désigne la manière dont les habitants se répartissent sur un territoire à différentes échelles et selon des logiques diverses liées aux contraintes naturelles, à l’accessibilité, aux mobilités, à la métropolisation ou encore aux possibilités d’emplois. De ce point de vue, la population française a connu au cours de ces trente dernières années trois dynamiques majeures :

			•une croissance démographique soutenue, mais qui affecte différemment les territoires ;

			•une tendance toujours plus forte à l’urbanisation et à la métropolisation ;

			•une mobilité de plus en plus marquée y compris à l’échelle locale.

			Le peuplement est avant tout un processus, qui évolue en permanence sur le long terme (prise en compte des échelles temporelles) sous l’effet de diverses dynamiques (les mobilités résidentielles en particulier) et avec des traductions territoriales (polarisations et concentration au profit des aires métropolitaines, déprise dans certains territoires ruraux isolés…). Il est donc important de ne pas avoir une vision figée du peuplement, et de ne surtout pas à le réduire à une simpliste opposition entre des « vides » et des « pleins ».

			Les territoires

			Objet principal de la géographie, le territoire est un espace approprié par une société humaine et ses différents acteurs. Cette appropriation prend plusieurs formes : l’établissement de frontières, la mise en place d’un État et de découpages administratifs, la réalisation d’aménagements et les différentes formes de mise en valeur qui en découlent (industrie, agriculture, tourisme, transports, villes…). Elle passe aussi par des pratiques spatiales (mobilités en particulier) et des représentations. Le territoire est étroitement lié aux populations et au peuplement : c’est en le peuplant et en l’habitant qu’une société occupe, aménage et s’approprie un territoire.

			Indiquée au pluriel, la notion de « territoires » implique dans le programme :

			•la prise en compte de la France métropolitaine et de l’outre-mer, d’autant que les contrastes entre ces deux ensembles territoriaux peuvent être très marqués ;

			•la mobilisation de toutes les échelles spatiales, du national au local ;

			•l’articulation entre ces échelles, avec une nécessaire réflexion sur les dynamiques de peuplement notamment sur les « vides » et les « pleins » à chaque échelle (un phénomène observé à une échelle ne l’est pas nécessairement à une autre).

			La nécessité d’une approche multiscalaire et la prise en compte de l’outre-mer

			Comme l’indique clairement le pluriel dans l’intitulé du programme, il est attendu des candidats la prise en compte de toutes les échelles spatiales, depuis le territoire national (outre-mer inclus) jusqu’à l’échelle très locale, celle du quartier, de la rue voire du domicile, en passant par les régions, les départements, les bassins de vie ou encore « l’espace vécu ». Cette approche multiscalaire est valable pour toutes les thématiques du programme et la plupart des dynamiques spatiales. La trame du peuplement doit ainsi être travaillée à la fois à l’échelle nationale (les « vides » et les « pleins »), à l’échelle régionale (phénomènes de polarisation et de métropolisation, y compris dans la France des faibles densités) et à l’échelle locale (départements et bassins de vie, villes petites et moyennes, formes de polarisation autour des petits centres urbains…). Ceci est d’autant plus nécessaire que les travaux des géographes – complétés par ceux d’autres spécialités, en sociologie notamment – sont très nombreux depuis les années 2000 et ont permis une approche renouvelée de l’étude des acteurs spatiaux dans leurs réalités quotidiennes et leur ancrage dans les territoires locaux.

			La prise en compte de l’outre-mer, et pas seulement les DROM, permet d’enrichir la réflexion et d’introduire dans le programme une très intéressante dimension comparative. Cette dimension comparative est double :

			•entre la France métropolitaine et l’outre-mer : les contrastes sont souvent très marqués en termes de dynamiques démographiques et de peuplement, qui se font aujourd’hui à un rythme plus rapide en outre-mer, y compris la périurbanisation ; en revanche, certains processus comme la métropolisation sont peu marqués en outre-mer ;

			•entre les territoires ultramarins : tandis que la croissance démographique tend aujourd’hui à se ralentir dans les Antilles, avec une trajectoire démographique désormais comparable à celle de la métropole, en revanche la transition démographique est toujours en cours à La Réunion, et encore davantage en Guyane et à Mayotte (où s’ajoute le problème spécifique d’une immigration clandestine difficilement contrôlable).

			Une démarche géographique globale

			La formulation du programme indique que le sujet ne se limite pas à une simple géo-démographie. Bien entendu, les fondamentaux de la démographie doivent être connus – en particulier tout le vocabulaire sur les notions (natalité, mortalité, fécondité…) et les concepts (comme la transition démographique) de base – mais il faut aller au-delà. Le programme demande de mobiliser la pluralité des approches de la discipline géographique pour analyser populations, peuplement et territoires à l’aune de composantes démographiques, sociales, culturelles, économiques, environnementales ou encore politiques.

			Les mobilités des populations au cœur des processus de peuplement

			Les mobilités, dans toutes leurs dimensions, occupent une place importante dans les processus de peuplement et les pratiques spatiales des populations. Les mobilités se déploient à toutes les échelles spatiales, depuis le territoire national (la mobilité résidentielle qui implique un changement de région) jusqu’au local (mobilités pendulaires, mobilités « triangulaires », mobilités liées à la satisfaction d’autres besoins comme la santé ou les loisirs). L’analyse des mobilités est, en soi, un champ très structuré de la recherche en géographie, qui a progressivement émergé à partir des années 1960-1970 quand les géographes ont commencé à s’intéresser à la périurbanisation et à ses dynamiques. L’étude des mobilités se fonde aussi sur un ensemble d’outils et d’approches habituellement pratiqués par les géographes : analyse spatiale, cartographie de l’évolution des lieux de peuplement et des mobilités, cartogramme ou anamorphose, cartes par isochrones, analyse des pratiques et des représentations des habitants, mobilisation de cartes mentales, enquêtes sociales et sociologiques (par exemple sur la périurbanisation et les « néo-ruraux »), etc. Dans ce cadre, la notion d’« habiter polytopique » développée par Mathis Stock peut être mobilisée (L’hypothèse de l’habiter polytopique, 2006). Les individus dans les sociétés contemporaines se caractérisent par une plus grande mobilité, avec la multiplication des lieux pratiqués et, parfois, des résidences multiples. Il en résulte un mode d’habiter qui inclut plusieurs lieux, géographiquement éloignés.

			Les mobilités des populations sont par ailleurs une entrée pertinente pour une analyse géographique et territorialisée des inégalités sociales (voir infra), y compris dans le contexte de phénomènes conjoncturels comme la crise sanitaire débutée au printemps 2020 qui a montré d’assez nettes oppositions entre ceux contraints de demeurer dans leur seule et unique résidence, dans des lieux parfois peu attractifs, et ceux qui, au contraire, pouvaient choisir une mobilité vers une résidence secondaire éloignée des grandes concentrations de populations.

			La prise en compte des acteurs spatiaux et la notion de l’« habiter »

			Les relations entre populations, dynamiques de peuplement et territoires sont au cœur d’un jeu d’acteurs spatiaux. Les habitants eux-mêmes sont une catégorie spécifique et essentielle d’acteurs, désormais bien prise en compte par la recherche géographique. Il faut penser ici à raisonner en termes de diversité sociale (la pauvreté comme la gentrification, urbaines ou rurales, deviennent davantage visibles). La notion d’« habiter », très présente dans la recherche et peut-être encore davantage dans les programmes de géographie du secondaire (en particulier en collège), est une traduction concrète de cet intérêt porté aux acteurs du quotidien, y compris aux actrices car une place croissante est désormais faite aux femmes. Apparue dans les années 1990, la notion d’« habiter » s’inspire de la géographie sociale et culturelle des années 1970 et 1980 (concept d’« espace vécu » par Armand Frémont, géographie humaniste et de la perception par Antoine Bailly et Guy Di Méo). Il renvoie à la manière de résider et de pratiquer un lieu, mais aussi aux représentations qui sont associées à ces pratiques et qui sont très différentes selon les individus ou les groupes sociaux.

			C’est aussi une façon de prendre en compte la complexité des territorialités des populations, entre des phénomènes de « déterritorialisation » (par exemple le poids des mobilités ou la diffusion des réseaux numériques) et de « reterritorialisation » (par exemple la création de quartiers résidentiels fermés ou encore l’identification, dans le cadre de l’action publique et de la politique de la ville, de quartiers prioritaires). Les candidats devront ainsi connaître, pour l’étude de l’« habiter », les travaux d’Olivier Lazzarotti, de Mathis Stock, de André-Frédéric Hoyaux ou encore de Brigitte Frelat-Kahn.

			Une France des métropoles face à une france « périphérique » ?

			La métropolisation est sans conteste l’une des dynamiques spatiales aujourd’hui les plus puissantes dans les territoires français, comme ailleurs dans le monde, renforçant sans cesse l’attractivité des grandes aires urbaines (ou d’attraction) et polarisant le peuplement à toutes les échelles. Certains géographes, par exemple Christophe Guilluy, ont avancé l’idée d’une fracture territoriale croissante entre une France des métropoles, concentrant les activités économiques, les fonctions de commandement et le dynamisme, et une « France périphérique » (espaces ruraux, espaces périurbains) qui, au contraire, cumulerait les handicaps et se trouverait de plus en plus marginalisée du fait de son exclusion de la métropolisation et de la mondialisation, et d’une moindre attractivité pour les populations. Il est vrai que face à une dizaine de métropoles dont le poids ne cesse de se renforcer (Lyon, Toulouse, Bordeaux, Lille, Strasbourg…), les villes petites et moyennes voient leurs centres se dévitaliser tandis que la plupart des espaces ruraux connaissent des formes de déprise. Ceci étant dit, le programme invite à des approches nuancées et différenciées, comme l’ont montré les travaux de plusieurs géographes ces dernières années (Aurélien Delpirou ou Samuel Depraz par exemple). En réalité, les territoires dits « périphériques » sont d’une grande diversité. Certains espaces périurbains sont ainsi prospères et très bien intégrés au territoire national, tandis que certains espaces ruraux faiblement peuplés et isolés connaissent des formes de revitalisation et même, parfois, des dynamiques de repeuplement. Des économistes (comme Laurent Davezies) ont par ailleurs montré que les territoires dits « périphériques » sont loin d’être toujours oubliés par les pouvoirs publics. Les flux « invisibles » de la circulation monétaire engendrés par les mécanismes de solidarité nationale sont très favorables aux zones rurales et périurbaines. L’Île-de-France redistribue ainsi aujourd’hui vers la province, via les budgets de l’État et de la Sécurité sociale, environ 10 % de son PIB. Par ailleurs, l’économiste et sociologue Pierre Veltz, dans un essai récent (La France des territoires, défis et promesses, 2019), estime qu’il est possible d’aboutir à une organisation territoriale équilibrée fondée sur des interdépendances entre métropoles, villes moyennes et espaces ruraux. Des études récentes sur la géographie électorale (celles de Jean Rivière ou d’Aurélien Delpirou par exemple) ont par ailleurs mis à mal la thèse simpliste qui consiste à expliquer que le vote protestataire ou le vote blanc progresserait de manière presque mécanique au fur et à mesure que l’on s’éloigne de la ville-centre vers les couronnes périurbaines puis le rural.

			Ceci étant dit, la coupure sociale entre les métropoles et le reste du territoire est aujourd’hui tangible, et bien mesuré par un ensemble d’indicateurs produits par les pouvoirs publics. Un rapport du CGET (Commissariat général à l’égalité des territoires) publié en février 2019 montre ainsi une polarisation sociale accrue dans la mobilité résidentielle : les cadres et les catégories aisées privilégient les métropoles et plus largement les zones favorisées, tandis que les catégories modestes privilégient la proximité et, par la force des choses (coûts du foncier et de l’immobilier), les zones moins favorisées, dans les banlieues et les espaces périurbains. Mais ces données ne suffisent probablement pas à conclure à une coupure entre « deux France ».

			La question des inégalités socio-territoriales

			Ces réflexions permettent ainsi d’introduire la question des inégalités sociales, qui sont à la fois un révélateur et un puissant facteur explicatif dans les dynamiques de peuplement qui animent les territoires, à toutes les échelles spatiales. Les difficultés économiques de ces dernières années, puis la crise sanitaire débutée au printemps 2020 ont souligné à quel point les lieux de vie des populations sont révélateurs de profondes inégalités quant à l’accès aux services, aux contraintes de mobilité ou encore à la qualité de vie. Ces questions ne sont pas nouvelles en géographie – Henri Lefebvre parlait ainsi de « justice spatiale » dès la fin des années 1960, suivi par Alain Reynaud (Société, espace et justice, 1981) – mais elles ont été profondément renouvelées depuis une vingtaine d’années, en particulier dans le cadre des études sur les dynamiques périurbaines de plus en plus axées autour des thématiques de l’aménagement, de l’habiter, de la ségrégation sociale ou encore de la gouvernance urbaine. La thèse de Laurent Cailly en 2004 est ainsi centrée sur les pratiques spatiales et les identités sociales des périurbains de l’aire urbaine de Tours. Pour des géographes comme Jacques Lévy ou Jacques Donzelot, le choix de venir habiter dans le périurbain témoignerait avant tout d’un rejet et d’un refus de l’urbanité et de l’altérité, et même d’une forme de sécession urbaine privilégiant la quête de l’entre-soi. D’autres géographes, par exemple ceux qui ont participé à l’ouvrage collectif Habiter les espaces périurbains (2012) comme Rodolphe Dodier ou Laurent Cailly, au contraire, mettent en avant l’existence d’une véritable identité périurbaine, d’une « périurbanité », avec des réseaux de sociabilité aussi développés qu’en ville, des rapports sociaux entre voisins souvent plus importants, notamment le week-end, moment de la semaine durant lequel les périurbains quittent peu leur domicile.

			Les disparités sont en effet de plus en plus marquées à l’échelle intra-urbaine c’est-à-dire à l’intérieur des aires d’attraction des villes et à l’intérieur des villes, d’autant plus lorsqu’il s’agit de métropoles. Il s’agit là d’une ligne de fracture qui n’est certes pas nouvelle, les villes n’ayant jamais été socialement homogènes, mais qui s’est renforcée ces dernières années surtout au niveau socio-économique. Les espaces urbains sont ainsi marqués par des processus de ségrégation socio-spatiale, plus ou moins visibles dans les paysages. Schématiquement, les contrastes sont de plus en plus nets entre une partie du centre-ville, qui s’est « embourgeoisé » à partir des années 1990 (phénomène de « gentrification », encore analysé récemment par Anne Clerval dans Paris sans le peuple, 2016), et une partie des banlieues, celles en difficultés qui correspondent souvent aux « grands ensembles » construits dans les années 1960-1970 et aujourd’hui fortement dégradés. Les banlieues elles-mêmes connaissent cette tendance à la dualisation, car une partie d’entre elles sont habitées par des catégories sociales nettement plus aisées qui recherchent un habitat individuel fait de villas sur des terrains assez vastes et coûteux.

			Populations, peuplement et aménagement des territoires

			C’est entre autres pour essayer de réduire ces inégalités et ces déséquilibres que les pouvoirs publics, au premier rang desquels l’État, ont mis en œuvre un ensemble de politiques d’aménagement et de développement des territoires. Les enjeux d’équité et d’égalité entre les territoires, et donc entre les populations qui y habitent, sont cruciaux, aussi bien à l’échelle nationale (grands axes structurants, politique des transports) qu’à l’échelle locale (maintien des services publics et de proximité, quartiers prioritaires de la politique de la ville). 	La diversité des aménagements locaux proposés aux populations s’inscrit dans les objectifs et les enjeux des politiques de peuplement (logement, rénovation urbaine, construction des écoquartiers, proximité des aménités environnementales, etc.). Si la connaissance détaillée des politiques de l’aménagement des territoires et de leur historique n’est pas requise, en revanche il faut en connaître les grandes lignes pour mieux comprendre les dynamiques démographiques : savoir ce qu’ont été dans les années 1960, la politique des métropoles d’équilibre, celle des villes nouvelles ou encore celle des grands travaux littoraux, fait partie de la culture géographique générale. De ce point de vue, la lecture d’un chapitre dans un des nombreux manuels généraux sur la géographie de la France est suffisante.

			Par ailleurs, la connaissance élémentaire du maillage administratif des territoires français est nécessaire, même si ces maillages n’entrent pas, en tant que tels, dans le cadre du programme. L’impact de ces découpages territoriaux n’est pas direct sur le peuplement, mais ils peuvent modifier le rapport entre les populations et leurs territoires, et ils mettent en exergue le rôle des habitants en tant qu’acteurs spatiaux, parfois capables de se mobiliser face aux pouvoirs publics et aux réformes administratives.

			Les dimensions politiques et géopolitiques du programme

			Les populations dans leurs territoires et les processus de peuplement sont aussi à envisager dans leurs dimensions politiques et géopolitiques, sans jamais perdre de vue l’approche géographique et spatialisée. Il faut effectivement envisager la question de la citoyenneté et des liens sociaux, à travers la géographie électorale et les mobilisations locales de collectifs de citoyens, mais aussi plus largement tous les conflits d’aménagements et d’usages opposant différents acteurs spatiaux et mobilisant les habitants pour la défense de leur cadre de vie (ce qui rejoint donc, aussi, les enjeux environnementaux). La recherche récente insiste sur cette dimension géopolitique locale (Philippe Subra, Géopolitique de l’aménagement du territoire, 2012). En effet, depuis les années 1980 la société civile s’est de plus en plus affirmée jusqu’à devenir un acteur incontournable soit pour réclamer des aménagements soit au contraire pour les empêcher ou les dénoncer. Cette émergence de la société civile puise ses origines dans mai 1968 puis dans les grandes mobilisations populaires des années 1970 contre les centrales nucléaires (ainsi à Plogoff en Bretagne) et contre les projets militaires (ainsi les grandes manifestations à partir de l’été 1972 et jusqu’en 1981 contre la construction d’un terrain militaire sur le Larzac, dans l’Aveyron). Elles montrent la volonté des locaux d’une appropriation territoriale. Les travaux sur les dynamiques périurbaines (voir supra) montrent eux aussi cette tendance à la recherche d’une forme de contrôle territorial (fermeture résidentielle).

			Une thématique fortement ancrée dans les programmes scolaires du collège et du lycée

			L’étude de la population et des dynamiques de peuplement de la France est très présente dans les programmes de l’enseignement secondaire, du cycle 3 jusqu’au cycle terminal. Au collège, la notion d’« habiter » constitue le fil conducteur du programme de géographie de la classe de Sixième (cycle 3), puis les questions démographiques sont abordées à l’échelle mondiale en classe de Cinquième (cycle 4). Le programme de la classe de Troisième est quant à lui entièrement consacré aux dynamiques territoriales de la France (métropole et outre-mer).

			Au lycée, chaque programme est organisé autour d’un processus géographique central : les transitions en classe de Seconde, les recompositions en classe de Première, la mondialisation en classe de Terminale. Ces programmes de géographie en vigueur depuis 2019 ont par ailleurs renforcé la présence de la France, abordée systématiquement dans les trois niveaux, ce qui représente une innovation majeure puisque, traditionnellement, la France était abordée uniquement en classe de Première… depuis 1890 ! De ce point de vue, c’est un vrai changement de paradigme. Pourquoi accorder une telle place à la France et à ses territoires ? La finalité est triple :

			•il s’agit de travailler avec les élèves le raisonnement multiscalaire, en leur montrant, à chaque fois, comment ces processus globaux, vus à l’échelle mondiale, affectent aussi les territoires français. L’étude de la France à la fin de chaque thème, dans chacun des trois programmes, ne correspond pas à un simple effet de zoom, mais à un véritable changement d’échelle qui implique aussi un changement de problématique. Traiter ainsi séparément la France permet de montrer aux élèves que les territoires français ne sont pas des isolats par rapport aux processus et aux dynamiques qui affectent les échelles mondiale et européenne.

			•il s’agit d’apporter aux élèves une meilleure connaissance du territoire national, en y revenant chaque année, alors que les lacunes concernant la géographie de la France demeurent une réalité, et parfois bien au-delà des années de lycée.

			•dans une perspective civique, il s’agit de préparer les élèves à agir en tant que citoyens, et donc à leur apporter des clefs de compréhension autour des enjeux et des défis de leur pays.

			La thématique des populations et du peuplement apparaît donc dans les trois niveaux du lycée d’enseignement général : « La France : dynamiques démographiques, inégalités socio-économiques » et « La France : mobilités, transports et enjeux d’aménagement » en Seconde, l’étude de la métropolisation et de la multifonctionnalité des espaces ruraux en Première, la question de l’attractivité des territoires français et la thématique de la mobilité des populations dans le contexte de la mondialisation en classe de Terminale. Elle apparaît aussi dans les programmes de Première et de Terminale technologiques, que les candidats doivent également connaître, car, en tant que futurs professeurs agrégés ou certifiés, ils pourront être amenés à enseigner aussi dans ces niveaux de la scolarité.

			Les programmes du lycée insistent sur la manière dont la géographie doit être enseignée. Cet enseignement doit permettre de transmettre les fondamentaux de la démarche géographique : localiser et situer, utiliser des repères, acquérir des connaissances scientifiques, raisonner échelles spatiales, comprendre la diversité et les liens des acteurs spatiaux, construire un croquis ou un schéma… Cet enseignement est fondé sur une double démarche :

			•une démarche inductive, c’est-à-dire qui part du particulier vers le général, en s’appuyant sur des études de cas. Dans chaque thème du programme annuel, quatre études de cas sont « recommandées », ce qui signifie que le professeur peut faire le choix, pour tel ou tel thème, non seulement d’en choisir une autre, qui ne figure pas dans la liste, mais aussi de ne pas en faire. Cette liberté pédagogique réaffirmée doit toutefois se faire avec discernement : c’est au professeur à construire une progression annuelle cohérente, dans laquelle les études de cas seront prévues et réparties sur l’ensemble des thèmes (il peut y en avoir une ou deux dans tel thème, aucune dans tel autre). Toutes les études de cas sont, en outre, problématisées, car il s’agit de faire réfléchir les élèves à des processus et des phénomènes géographiques clairement identifiés dans les programmes. Il est par ailleurs conseillé de varier les situations d’apprentissage, de manière à favoriser l’autonomie intellectuelle de l’élève et à éviter la routine. Ainsi, selon ce que le professeur jugera utile, une étude de cas pourra être traitée en un seul bloc, à un moment précis de la séquence (au début par exemple), ou au contraire de manière filée, tout au long de la question, et avec une grande variété de supports pédagogiques ;

			•une démarche déductive, qui part du général vers le particulier. Cette démarche s’appuie sur les indispensables connaissances théoriques et scientifiques apportées par le professeur – qui est d’abord un expert disciplinaire –, ainsi que sur des exemples, soigneusement choisis. Ces exemples, qui n’ont pas à être développés, permettent d’enrichir l’argumentation et de donner d’utiles points de comparaison avec l’étude de cas.

			Études de cas, exemples et apports théoriques doivent être utilement articulés pour traiter le programme, c’est-à-dire non seulement initier les élèves aux démarches de la géographie, mais aussi leur apporter des notions. Ces notions doivent être construites avec les élèves au fil des séquences : elles doivent être vues comme un aboutissement des apprentissages. Le professeur doit aussi s’assurer que les notions sont intelligibles pour les élèves, c’est-à-dire qu’ils sont capables de les expliquer et de les réutiliser dans différents contextes, à l’écrit comme à l’oral. Cela nécessite ainsi de réfléchir précisément aux situations d’apprentissage et aux démarches pédagogiques que l’on souhaite adopter avec ses élèves, sans jamais s’enfermer dans un dogmatisme pédagogique mortifère (écoute active et apports magistraux, travaux en groupes, cours dialogué…), ainsi qu’à la diversité des supports utilisés (type et variété des documents) et des pratiques évaluatives (évaluation sommative, formative, formatrice, diagnostique…). C’est la richesse et la diversité de ces approches, à l’échelle d’une année scolaire, qui fait la force de l’enseignement de la géographie en collège et au lycée.

		


		
			PREMIÈRE PARTIE

			DYNAMIQUES ET SYSTÈMES DE PEUPLEMENT DES TERRITOIRES FRANÇAIS

			Introduction

			Yannick Clavé

			Les populations se distribuent très inégalement sur le territoire français, d’abord à l’échelle nationale, où se distinguent assez nettement des « vides » et des « pleins ». Avec 40 % de la population vivant sur à peine 18 % du territoire, et près de deux Français sur cinq en métropole habitant en région parisienne, on mesure d’emblée l’importance des déséquilibres dans la répartition de la population en France métropolitaine. L’utilisation de la densité de population, c’est-à-dire du nombre moyen d’habitants par km2, est significatif : si le département de la Lozère est l’un des moins densément peuplés du territoire avec seulement 14 habitants au km2, Paris ainsi que les trois départements limitrophes dépassent largement les 8 000 habitants au km2… Cependant, la densité de population demeure un indicateur relatif, compte tenu de la très grande variation de la taille des communes françaises : certaines sont en effet très étendues et affichent ainsi une densité de population plutôt basse car une grande partie de leur territoire est composé de terrains agricoles ou naturels. Ainsi, Arles, dans les Bouches-du-Rhône, est la plus étendue du pays avec une superficie de plus de 750 km2, et affiche une densité moyenne de population d’environ 70 habitants au km2 car sa population est d’un peu plus de 50 000 habitants. À l’échelle européenne, la France n’apparaît pas comme un pays très fortement peuplé, surtout si on compare sa densité moyenne, environ 118 habitants au km2, à celle de ses principaux voisins comme l’Allemagne (230 habitants/km2) ou les Pays-Bas (400 habitants/km2). La France n’appartient donc pas à cette Europe des fortes densités du nord-ouest du continent, caractérisée par de fortes concentrations humaines au sein de conurbations et de métropoles englobées dans une vaste mégalopole. Les zones les plus fortement peuplées à l’échelle nationale sont celles au-dessus de 100 habitants/km2, même si tout seuil demeure relatif : les grandes zones urbaines de plus en plus étalées, les grandes vallées fluviales, la plupart des littoraux, certaines régions frontalières (Alsace, Hauts-de-France, nord de la Lorraine), ainsi que les îles tropicales des territoires ultramarins. À l’opposé, il existe aussi des zones faiblement peuplées, que l’INSEE considère comme telles en-dessous de 30 habitants au km2 ; ce seuil apparaît cependant trop haut compte tenu de la densité moyenne nationale (118 habitants au km2), et il vaut mieux retenir plutôt le seuil de 20, voire de 10 habitants au km2. Si l’INSEE retient aujourd’hui le seuil de 30 habitants au km2 pour identifier les espaces de faible peuplement, il a également créé une sous-catégorie, celle des espaces « désertifiés » qui ont une densité de population inférieure à 10 habitants au km2 ce qui concerne environ 3 500 communes et 500 000 habitants. Si l’on retient le seuil de 30 habitants au km2, alors plus de 15 000 communes, soit plus de 40 % du nombre total des communes françaises, peuvent être considérées comme faiblement peuplées : près de quatre millions de personnes vivent aujourd’hui dans ces zones. Les espaces de faible peuplement à l’échelle nationale sont d’une grande variété : la diagonale des faibles densités s’étirant des Pyrénées jusqu’aux Ardennes en prenant en écharpe le Massif central, les principaux massifs de montagne, la forêt des Landes (un million d’hectares qui en fait le plus vaste d’Europe), la Corse et certains secteurs littoraux (par exemple la Camargue).

			Ces « vides » et ces « pleins » existent aussi à l’échelle régionale et à des échelles spatiales beaucoup plus fines, dans les territoires locaux. Les échelles du peuplement apparaissent ainsi nettement articulées entre elles, depuis le territoire français dans son ensemble jusqu’au territoire du quartier et de la rue, et doivent être appréhendées ensemble. La prise en compte de cette diversité d’échelles spatiales et de temporalités permet ainsi de montrer le caractère assez relatif des notions classiques de « vides » et de « pleins », un « plein » à telle échelle ne l’étant pas nécessairement à une autre. D’autant plus que le peuplement est à considérer dans sa dimension processuelle : en tant que processus, il évolue en permanence sous l’effet d’un ensemble de dynamiques (les mobilités résidentielles, appréhendées à toutes les échelles, en sont une des plus puissantes), qui ont des traductions spatiales très concrètes qui font évoluer le peuplement à toutes les échelles (concentrations, polarisations, déprise, diffusion, hiérarchie des lieux de peuplement…). Cela permet aussi de prendre en compte la diversité des facteurs explicatifs, dont le poids n’est pas le même selon les échelles spatiales (atouts et contraintes naturels, héritages démographiques, étalement urbain et mobilités…). Il en résulte donc des systèmes de peuplement d’une grande diversité, à toutes les échelles, tant en métropole que dans les territoires ultra-marins. La géographie de la France des faibles densités connaît ainsi d’importantes mutations, qui rendent impossible toute généralisation trop simplificatrice.

			Certains types de territoires méritent aussi une attention spécifique, par exemple les territoires frontaliers dont le peuplement peut être très influencé par les dynamiques transfrontalières, ou bien encore les régions littorales pour lesquelles la notion traditionnelle de « littoralisation » doit être interrogée. De même, les systèmes de peuplement peuvent évoluer en fonction de la diversité des populations : les populations immigrées et étrangères développent des stratégies spatiales spécifiques, articulées autour de quelques territoires privilégiés ; la question de l’immigration illégale, y compris dans des territoires ultramarins comme Mayotte ou la Guyane, permet de mieux comprendre ces logiques spatiales, tout en commençant à aborder la question des enjeux (voir la troisième partie du livre). La diversité des populations existe aussi d’un point de vue social et économique (avec les enjeux qui vont avec) : l’étude de la population active dans les territoires permet ainsi d’enrichir une géographie du peuplement plurielle et évolutive.

			Par ailleurs, une réflexion épistémologique sur la géographie du peuplement est nécessaire : composante essentielle dans l’école classique de géographie constituée à la fin du XIXe siècle, elle a connu des évolutions notables au cours du XXe siècle et bénéficie depuis une vingtaine d’années d’un renouvellement de ses approches. Cette réflexion amène aussi à s’interroger sur les critères habituellement utilisés pour étudier le peuplement, en particulier la notion de densité de population.

		


		
			GÉOGRAPHIE DES POPULATIONS, GÉOGRAPHIE DU PEUPLEMENT : REPÈRES ÉPISTÉMOLOGIQUES

			Jean-Marc Zaninetti

			Il ne faut pas confondre géographie des populations et géographie du peuplement. Apparue en France après la Seconde Guerre mondiale sous l’impulsion de Pierre George (1951), la géographie des populations met l’accent sur la dynamique et les structures des populations dans le temps. Le concept de « population » est abordé sous un angle quantitatif et géopolitique, comme un ensemble de personnes recensées sur un territoire, une entité géopolitique, souvent nationale. La dimension spatiale passe au second plan par rapport à la dimension temporelle. La géographie de la population est une science sociale. Elle ne recherche pas d’explications en dehors de l’anthroposphère. L’emprunt de ses modèles et de ses méthodes quantitatives rigoureuses à la démographie, la recherche des facteurs explicatifs et la prévisibilité inhérente aux évolutions démographiques à moyen terme, expliquent le succès de cette « démogéographie » comme Guy Baudelle l’appelle.

			La géographie des peuplements, quant à elle, est une branche plus ancienne de la géographie humaine. On peut faire remonter ses origines aux travaux de l’Allemand Carl Ritter (1836), et elle a été initiée par Paul Vidal de la Blache (1903) dans l’école française de géographie qu’il a fondé en Sorbonne à la fin du XIXe siècle. La géographie du peuplement décrit la répartition des peuplements humains à la surface de la terre. La question séminale que rappelait Pierre Gourou (1947) quand il écrivait « L’étude de la densité de population entraîne tous les engrenages de l’explication géographique : pourquoi tant d’hommes sur telle surface ? », appelle des explications qui font appel aux médiations que les sociétés humaines entretiennent avec leur environnement. À ce titre, c’est une discipline de synthèse qui se situe à la croisée de la géographie humaine et de la géographie physique. Guy Baudelle (2000) a souhaité réhabiliter la géographie du peuplement dans la tradition universitaire française après la longue éclipse que Pierre George lui avait imposé.

			Suivant la déclaration de Vancouver des Nations Unies (1976), les « établissements humains » incluent la totalité des communautés humaines, que ce soit des cités, des villages, des maisons isolées ou même des camps de nomades. L’« établissement » associe toutes les dimensions de la culture matérielle de sa communauté à ses dimensions économiques et sociales. À ce titre, la géographie du peuplement est une branche de la géographie culturelle. Les peuplements peuvent être étudiés à toutes les échelles, de l’étude de l’habitat à celle du monde habité en passant par les peuplements urbains et ruraux, les régions, les pays et les continents. La construction de logements permanents ou temporaires est l’une des principales médiations entre les êtres humains et l’environnement où ils vivent. Sa dimension holistique implique aussi une dimension active, qui relie la description des formes du peuplement à celle des mobilités, et confine à tous les aspects de l’aménagement à différentes échelles, de l’aménagement urbain à l’aménagement du territoire.

			L’école classique de géographie française avait adopté le concept de « genre de vie ». Le concept englobe l’ensemble des formes matérielles d’existence de groupes sociaux, adaptées à un milieu donné. Le genre de vie répond à un thème fondamental d’activités, par exemple le genre de vie pastoral ou le genre de vie montagnard. La notion de genre de vie traduit les principes du possibilisme : la nature propose, l’homme dispose. Bien adapté à la description des sociétés agricoles préindustrielles, le concept a vieilli au cours du XXe siècle pour être finalement abandonné après 1950 dans l’étude géographique des pays développés. Dernier géographe vidalien, Max Sorre, dans son ouvrage de synthèse intitulé L’homme sur la Terre (1961), rappelle les fondements biologiques de la vie humaine et le caractère indissociable des sociétés et de leur environnement. En un sens, il tend la main dans la direction de l’écologie politique, à une époque où le volontarisme marxiste de Pierre George adopte la posture prométhéenne d’une humanité qui s’affranchit de la tyrannie de la nature et ne s’organise plus que selon ses propres lois. Max Sorre a voulu ancrer dans le vocabulaire de la géographie le concept d’Œkoumène, qui sert de cadre à la géographie humaine, comme science des territoires habités, qui ont un environnement naturel autant que social. Le concept vidalien de genre de vie méritant selon lui d’être modernisé plutôt qu’écarté.

			Pour aller plus loin
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			CHAPITRE 1

			Une trajectoire démographique singulière depuis deux siècles en France métropolitaine

			Jean-Marc Zaninetti

			Introduction

			Le dernier bilan démographique de l’INSEE, fin février 2021, estime la population combinée des 13 régions métropolitaines à 65,2 millions. Pour une surface cadastrale de 547 000 km2, cela donne une densité moyenne de 119,2 habitants par km2. En comptant les DROM-COM (Guadeloupe, Martinique, Guyane, Mayotte, La Réunion, Saint-Pierre-et-Miquelon), la France regroupe 15 % de la population de l’Union européenne sur 16 % de son territoire (672 050 km2 en comptant les DROM-COM). C’est le deuxième pays le plus peuplé de l’Union après l’Allemagne, et le pays le plus étendu. La France se situe cependant dans la moyenne des 27 pays membres en ce qui concerne la croissance démographique et n’apparaît plus aujourd’hui comme une exception, alors que sa trajectoire démographique singulière l’a longtemps distinguée de ses voisins.

			La population française croît d’environ 300 000 habitants chaque année, soit un accroissement naturel en moyenne de 0,3 %. Elle connaît par ailleurs une croissance continue depuis plusieurs décennies, assurée aujourd’hui à 40 % par le solde migratoire (environ 50 000 immigrés demeurent sur le territoire chaque année, sur environ 150 000 qui y entrent) et à 60 % par le solde naturel c’est-à-dire par un excédent des naissances puisque le taux de natalité atteint aujourd’hui 12 ‰ (soit environ 800 000 naissances au cours d’une année) tandis que le taux de mortalité se maintient à un niveau bas, autour de 8 ‰. En 2020, la mortalité de la population française a toutefois été de 669 000 personnes, un chiffre en forte hausse par rapport à 2019 du fait de l’épidémie de Covid-19. Avec un indice de fécondité qui se situe à environ 1,8 enfant par femme en moyenne, la France se situe certes désormais en dessous du seuil de renouvellement des générations (2,1), mais elle demeure l’un des pays d’Europe les plus dynamiques sur le plan de la démographie. Ces données sont issues des statistiques officielles, publiées par deux organismes, l’INSEE (Institut national de la statistique et des études économiques) et l’INED (Institut national d’études démographiques). L’INSEE est notamment en charge du recensement de la population. De 1801 (création par Napoléon Bonaparte sous le Consulat) à 1936, le recensement se faisait selon un rythme quinquennal, mais le système s’est désorganisé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, entraînant ensuite des recensements seulement tous les huit ou neuf ans en moyenne (par exemple les recensements de 1990 et 1999). Le système a été profondément réformé en 2004, non sans critiques de la part des géographes et des démographes : désormais, le recensement se fait par enquêtes annuelles sur une partie de la population, pour aboutir à un « tour de France » complet en cinq ans.

			Document 1 : Pyramide des âges de la France au 1er janvier 2021 (schéma)
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			Représentation graphique de la population vivante à un moment donné, classée par âges et par sexe, la pyramide des âges, actualisée en début de chaque année par l’INED et l’INSEE, est un document indispensable car il fait apparaître à la fois le profil démographique actuel d’une population et son histoire. Cette pyramide des âges montre que la France présente un profil démographique qui est dans l’ensemble comparable aux autres pays « développés », ne serait-ce que par sa forme : une base assez étroite et un sommet relativement étoffé, ce qui traduit un poids certain des personnes âgées et donc une tendance au vieillissement de la population. Ce vieillissement y est cependant plus atténué grâce à une natalité et à une fécondité parmi les plus élevées d’Europe1. Mais la natalité et la fécondité baissent régulièrement ces dernières années, entre autres parce que les femmes âgées entre 20 et 45 ans, qui sont celles qui font 95 % des enfants, sont aujourd’hui peu nombreuses par rapport aux générations précédentes. Aujourd’hui, l’indice de fécondité ne parvient plus à assurer le renouvellement des générations.

			La population française a connu une évolution singulière en Europe à trois titres :

			1.	tandis que la France était beaucoup plus densément peuplée que les autres pays européens sous l’Ancien Régime, la transition démographique française a été précoce (1740-1940) et caractérisée par une baisse précoce de la fécondité. Ainsi la France a-t-elle perdu son poids démographique exceptionnel à l’issue de cette transition ;

			2.	le baby-boom (1944-1973) a été plus fort et plus durable en France que dans la plupart des autres pays européens. Ceci, combiné à une hausse continue de l’espérance de vie et une immigration importante, a fortement relancé la croissance démographique en France et a rajeuni sa population, tout en soutenant une croissance économique importante (contexte des « Trente Glorieuses ») ;

			3.	l’entrée dans l’ère de la fécondité choisie à partir des années 1965-1975 s’est traduite par une baisse moindre de la fécondité en France que dans le reste de l’Europe. Combinée à une hausse continue de l’espérance de vie et à une immigration persistante, modérée, mais familiale, la France est devenue le pays européen dont la démographie est la moins déprimée du continent, avec une embellie des naissances qui a surpris tout le monde pour la période 2000-2012.

			Cette triple exception française semble parvenir à sa fin depuis 2013. L’effet du baby-boom se traduit désormais par une accélération du vieillissement de la population, la mortalité remonte tandis que la natalité recule, rapprochant la France de la moyenne européenne. Va-t-on vers la fin de l’exception démographique française en Europe ?

			I.	Une transition démographique historique atypique (1740-1940)

			A.	Définition et origines de la transition démographique

			La transition démographique est le modèle qui explique la transformation des structures de la population à l’époque contemporaine et l’accroissement du nombre des êtres humains. En 1929, le démographe américain Warren Thompson publiait une histoire de la population dans laquelle il relevait les changements décisifs dans les taux bruts de mortalité et de natalité à travers le monde, orientés à la baisse depuis deux siècles. Il qualifiait cette transformation de « transition démographique », concept qui sera repris et popularisé en 1945 par ses collègues, Davis et Notestein, ce dernier étant le fondateur et premier directeur de la Division de la population des Nations Unies. Le démographe français Adolphe Landry avait proposé la notion de « révolution démographique » en 1934, mais c’est bien l’expression américaine qui s’est imposée2. La transition démographique est un modèle et non une théorie, il a une valeur descriptive et non explicative. C’est un modèle historique, fondé sur l’observation des faits démographiques recensés entre le XVIIIe et le XXe siècle. Il n’explique plus les trajectoires démographiques contemporaines des pays qui, comme la France, sont sortis de longue date de la phase de transition.

			Le modèle montre comment la population s’est accrue au passage d’un équilibre démographique dit « d’ancien régime » caractérisé par une forte mortalité et une forte natalité à un équilibre démographique « moderne » caractérisé par une mortalité et une natalité faible.

			Document 2 : Le modèle de la « transition démographique » (schéma)
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			Le processus se déroule en deux phases :

			–la phase 1 est celle de la « transition amorcée » : le taux de mortalité commence à chuter rapidement, grâce à une série de progrès décisifs (alimentation, hygiène, santé, progrès technique), tandis que la natalité se maintient à un niveau élevé. La population augmente alors fortement (explosion démographique) ;

			–la phase 2 est celle de la « transition avancée » : le taux de mortalité continue de baisser mais à un rythme plus lent, tandis que la natalité commence à son tour à diminuer, de manière prononcée ; le pic de la croissance démographique se situe au début de cette seconde phase. La baisse de la natalité est liée à une évolution des mœurs, avec une limitation volontaire des naissances (comportements malthusiens). Contrairement à une idée reçue, ce n’est pas nécessairement le traditionalisme et le conservatisme qui assurent une fécondité élevée, mais la modernisation des rapports sociaux à commencer par l’égalité hommes/femmes ; en Europe, ce sont les pays qui ont adopté des politiques libérales en matière de contraception et d’avortement et qui favorisent le travail des femmes qui ont aujourd’hui les taux de fécondité les plus élevés (pays scandinaves, France).

			Source : Clavé Yannick, Géographie de la France, Paris, Ellipses, 2020.

			Avant d’entrer dans la transition démographique, la France du XVIIIe siècle se distinguait de ses voisins européens par sa forte densité de population. Russie incluse, on estime à 140 millions la population du continent européen vers 1750, soit 13 habitants par km2 en moyenne. À cette époque, le royaume de France devait compter environ 24,5 millions d’habitants, soit 49 habitants par km2 en moyenne. On a dit que la France était la « Chine de l’Europe ». Cet état de fait faisait très peur aux Anglais, et le pasteur Malthus voyait dans la croissance de la population française la source de tous les malheurs de l’Europe, la Révolution et la raison pour laquelle les armées de la Révolution avaient pu tenir tête à toutes les armées coalisées des autres pays européens. Le recensement général de la population a été introduit en France par Napoléon Bonaparte pour prévoir entre autres les effectifs futurs de ses armées. Le premier recensement s’est tenu en 1801 (document 2). À la même époque, on estime à 187 millions la population européenne. La part de la France était donc de 15 % de la population totale du continent, Russie comprise.

			Document 3 : Mouvement de la population de la France métropolitaine de 1801 à 2019 (tableau)
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			Source : état civil, recensements de la population.

			Le territoire français se stabilise après les guerres napoléoniennes. À peu de chose près, le Congrès de Vienne (1815) fait revenir la France dans ses limites territoriales de 1789 avec l’addition du Vaucluse (ou Comtat Venaissin)3. Les départements des Alpes-Maritimes, de Savoie et de Haute-Savoie s’y ajoutent par référendum en 1860. La France perd les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle en 1871, avant de les récupérer au traité de Versailles en 1919. Ces changements affectent une petite fraction du territoire, ce qui rend les séries longues comparables sans de trop graves ruptures démographiques pour la France, contrairement à un pays comme l’Allemagne.

			B.	Les principales étapes historiques de la transition démographique

			La transition démographique était déjà amorcée avant la Révolution française, puis elle s’est prolongée jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. La population française était en expansion au XVIIIe siècle. Cette croissance ralentit fortement au XIXe siècle alors que celle des autres populations européennes accélère. L’état civil enregistre les naissances et les décès depuis la Révolution française. En dehors des années de guerre, de 1800 à 1913, on enregistre une réduction graduelle du nombre des décès, mais une diminution bien plus rapide des naissances. Le solde naturel s’amenuise à la veille de la Première Guerre mondiale (document 3). Le taux brut de natalité a baissé de 33 ‰ en 1800, à 19 ‰ en 1913. Dans le même temps, le taux brut de mortalité a baissé de 28 ‰ en 1800 à 18 ‰ en 1913. La situation française fait exception en Europe. Contrairement à ses voisins, la transition de la natalité a été graduelle et le nombre des naissances a baissé à un rythme supérieur à la baisse du nombre des décès au XIXe siècle, de sorte qu’en dépit d’une forte émigration outre-mer au départ des autres pays européens, la France a été dépassée par plusieurs de ses voisins par le nombre de ses habitants. En 1911, l’Empire allemand comptait 65 millions d’habitants dans une Europe de 450 millions d’habitants. La France est donc tombée de 15 % à 9 % de la population européenne. Tandis que la population allemande triplait au XIXe siècle, celle de la France ne s’accroissait que de 45 %. Traumatisée par sa défaite militaire de 1870 face aux Allemands, à l’ère de la conscription, la France a choisi d’étendre à trois ans la durée du service militaire obligatoire (loi des trois ans en 1913) contre deux ans chez ses voisins allemands.

			C’est le recul précoce de la fécondité qui est la véritable cause de l’exception française en Europe. En France, le recul de la fécondité a été, grosso modo, proportionnel à celui de la mortalité. L’indice conjoncturel de fécondité en France n’est estimé qu’à 4,5 enfants par femme vers 1820, 4 enfants par femme en 1870 et 3 enfants par femme en 1910. En rendant les paysans propriétaires de leur terre, et en instaurant le partage égal des propriétés entre les héritiers survivants, la Révolution a rapidement converti les paysans français au malthusianisme. Alors même que la France reste moins développée économiquement que l’Allemagne ou la Grande-Bretagne, elle est beaucoup plus malthusienne par choix, y compris dans les couches populaires. Après la défaite de 1870 face à l’Allemagne, la France développe un complexe démographique. Les milieux revanchards attribuent à la dénatalité la responsabilité de la défaite. Un courant politique nataliste se développe pour tenter, sans succès, d’inciter les Françaises à faire plus d’enfants afin de contrecarrer l’hégémonie croissante de l’Allemagne dont la population augmente rapidement. La singularité française explique que le pays est le seul à ne pas contribuer au grand courant d’émigration européenne vers l’Amérique qui culmine entre 1845 et 1915. Au contraire, l’immigration européenne se développe en France dans la seconde moitié du XIXe siècle en provenance des pays voisins.

			La Première Guerre mondiale est une effroyable boucherie. Cela creuse immédiatement un énorme déficit de naissances pendant les quatre années du conflit, et cela va contribuer ultérieurement à déprimer la fécondité durant les deux décennies qui suivent. La grippe espagnole frappe une population affaiblie par les privations à la sortie de la guerre. En France, on dénombre 1,4 million de pertes militaires et 300 000 civils tués pendant la guerre, ainsi que 400 000 morts de la grippe espagnole. Prises ensemble, l’ensemble de ces pertes représentent 5 % de la population d’avant-guerre. Ces générations sacrifiées sont encore bien visibles sur la pyramide des âges, elles correspondent aux « classes creuses » (document 1).

			Malgré cette crise majeure, l’espérance de vie progresse rapidement au XXe siècle, passant de 51,3 ans en 1913, à 59,6 ans en 1939. Mais la fécondité diminue encore après la Grande Guerre. On passe de 2,47 enfants par femme en 1913, à 2,17 en 1939. Au terme de deux siècles de transition historique, le pays est tombé en dessous du seuil de renouvellement de la génération qui se situe aux alentours de 2,35 enfants par femme dans les conditions sanitaires de l’époque. La croissance démographique se poursuit par inertie, mais s’accompagne d’un vieillissement qui est déjà perçu comme préoccupant en France, inquiète de la menace de son puissant voisin allemand, dont la croissance démographique persiste en raison d’une transition démographique plus tardive et pas encore tout à fait terminée au moment où se déclenche la Seconde Guerre mondiale.

			Après avoir récupéré l’Alsace et la Moselle, la France comptait 38,8 millions d’habitants en 1921, dont 1,7 million pour l’Alsace-Moselle. La France a enregistré une forte baisse du nombre des naissances à partir de la crise des années 1930. Le mouvement naturel de la population métropolitaine est devenu déficitaire de 1935 à 1944 (document 3). La population a continué à croître uniquement par l’apport de l’immigration. Belges et Italiens commencent à s’établir en France dès la fin du Second Empire. Italiens et Polonais arrivent dans l’Entre-Deux-Guerres. Après 1936, la France reçoit un nombre important de réfugiés espagnols. En 1931, la France recense 2,7 millions d’étrangers résidents, soit 6,6 % de sa population métropolitaine. L’excédent du solde migratoire est estimé à 31 500 dans la période 1906-914, et 181 630 dans la période 1920-1930. L’immigration n’a pas progressé de manière régulière. Les crises économiques se sont accompagnées de vagues de retour au pays des travailleurs étrangers. Cela a encore été le cas durant la crise des années 1930 puis la Seconde Guerre mondiale.

			C.	Une transition urbaine atypique

			La transition démographique s’est accompagnée d’une transition urbaine elle aussi atypique. La France n’a pas connu une « révolution industrielle » comparable à celle de ses voisins du nord, Allemagne, Belgique et Grande-Bretagne. Seules certaines régions se sont fortement industrialisées et urbanisées, notamment autour de Lyon, en Lorraine autour des mines de fer, dans le Nord-Pas-de-Calais autour de Lille et du Bassin houiller, et en région parisienne. La plus grande partie du territoire est restée plus rurale.

			L’émigration rurale débute en France dans le courant du XVIIIe siècle (Ariès, 1979), mais la population des campagnes françaises a continué d’augmenter pendant la première phase de la transition démographique, pour atteindre son maximum historique entre les recensements de 1841 et de 1851. 75 % des Français vivaient encore à la campagne en 1851 contre 80 % à la veille de la Révolution de 1789. Hormis des villes industrielles telles que Lyon et Lille, la plus grande partie de la croissance urbaine se concentrait alors sur la ville de Paris, qui était assiégée par des quartiers d’habitat informel. Les campagnes françaises sont relativement surpeuplées, comme en témoigne la crise de subsistances de l’hiver 1847-1848. La période 1851-1913 est caractérisée par un exode rural largement documenté. Le flux culmine dans les années 1876-1881 avec un transfert de plus de 840 000 ruraux vers les villes chaque année. Cette migration suit la crise du phylloxera qui a ruiné de nombreux vignerons, mais aussi la restructuration structurelle des marchés agricoles consécutive à l’achèvement du réseau ferroviaire qui a unifié le marché national. Le taux d’urbanisation progresse : 31 % en 1871, 44 % en 1911. Le mouvement se prolonge durant l’Entre-Deux-Guerres, et la population française devient majoritairement urbaine (51 %) pour la première fois au recensement de 1931. La population des campagnes française est passée de 27 millions en 1846, à moins de 22 millions en 1931.

			II.	De l’apogée à la fin de la transition démographique (de 1944 à la fin du XXe siècle)

			A.	Les Trente Glorieuses de la fécondité (1944-1973)

			La France se préoccupait du vieillissement et de la dépopulation de certains territoires ruraux, quand débute la Seconde Guerre mondiale. La Libération a des conséquences démographiques inattendues. Alors qu’on n’avait enregistré que 522 260 naissances en 1941, on enregistre 872 660 naissances en 1949 en France métropolitaine. L’indice conjoncturel de fécondité remonte d’un minimum historique de 1,85 enfant par femme, à plus de 3 enfants par femme de 1946 à 1950. Cet indicateur reste supérieur à 2,1 enfants par femme de 1944 à 1974, soit durant toutes les Trente Glorieuses. Dans le même temps, l’espérance de vie continue de progresser rapidement. Les hommes passent d’une espérance de vie moyenne à la naissance de 56,5 ans en 1939, à 67,8 ans en 1968. La population française augmente rapidement. La France métropolitaine ne compte que 36,65 millions d’habitants à la Libération, elle franchit le cap de 50 millions d’habitants au recensement de 1968. Cette année-là, on a enregistré près de 835 800 naissances pour 553 400 décès seulement. Le solde naturel est excédentaire et important. Il est proche de 305 000 habitants supplémentaires par an de 1944 à 1973.

			L’immigration représente un apport de population supplémentaire à partir de 1955, avec un excédent migratoire annuel moyen de 182 750 de 1956 à 1973.

			B.	L’amplification de l’exode rural

			Cette période de forte croissance s’accompagne d’une nouvelle vague d’émigration rurale. 70 % de la population métropolitaine est recensée dans les communes urbaines en 1968. La population rurale tombe de 22 à 15 millions entre 1936 et 1968 en France métropolitaine. On observe toujours des flux migratoires au profit de l’agglomération parisienne (8,35 millions d’habitants en 1968), mais aussi de plus en plus au profit des régions du Sud-Est, Rhône Alpes et Provence Alpes Côte d’Azur. Inversement, une région rurale comme la Corse voit sa population décroître fortement. La population du Limousin diminue plus faiblement. Les campagnes de l’Ouest et du Sud-Ouest se dépeuplent au profit des villes principales et l’on observe un transfert de population de l’ouest à l’est du territoire métropolitain.

			La France connaît un important développement de l’emploi industriel, mais ce développement est largement concentré au nord-est d’une ligne Le Havre – Grenoble. Toutefois, certaines régions de tradition industrielle plus ancienne comme le Nord Pas-de-Calais sont déjà en crise et enregistrent un déficit migratoire qui est masqué par l’excédent naturel d’une population plus jeune et plus féconde que la moyenne.

			C.	La fin de la transition démographique et le basculement démographique de la fin du XXe siècle

			Une fois la transition démographique terminée, au tournant des années 1970, le mouvement démographique devient imprévisible. Dans le cas de la France, le baby-boom du XXe siècle n’avait pas du tout été anticipé. Sa fin surprend tout autant les responsables de la planification française qui anticipaient au contraire une prolongation des tendances de l’après-guerre. Dans le prolongement des tendances des années antérieures, le planificateur anticipait une population de plus de 66 millions en France métropolitaine en l’an 2000, avec une forte croissance de l’agglomération parisienne et des régions de la moitié est du territoire, en particulier de Rhône-Alpes. Au contraire, les régions de la moitié ouest du territoire devaient être en « récession relative ». Cette anticipation était fondée sur l’hypothèse que l’emploi industriel, appelé à croître, était le principal moteur du développement régional.

			Ces anticipations ont été déjouées, en particulier en matière de démographie. L’inflexion était déjà perceptible, mais les chercheurs de l’OTAM l’ont sous-estimée. Ils ont cru à une oscillation conjoncturelle, alors qu’il s’agissait en réalité de la fin du baby-boom. Alors qu’il dépassait encore 2,9 enfants par femme en 1964, l’indice conjoncturel de fécondité (ICF) n’était déjà plus que 2,3 enfants par femme en 1973. L’indice s’est stabilisé aux alentours de 1,8 enfant par femme de 1976 à 1990, avant de plonger à 1,66 en 1993-1994. Il est alors remonté lentement vers 1,8 en 1999.

			Le report du calendrier des naissances a été le premier facteur explicatif de cette évolution. Alors que l’âge de la mère à la première naissance était en moyenne de 24 ans en 1970, il était de 30 ans en 1999. Ces six années de différence expliquent très largement la baisse de l’ICF de 1 enfant par femme observé dans le dernier tiers du XXe siècle. Deux grandes évolutions sociales n’avaient pas été anticipées : l’allongement de la durée des études et la participation massive des femmes au marché du travail avaient été largement sous-estimés par l’OTAM. Confondant la cause et le moyen, on a davantage insisté sur le passage de l’ère de la fécondité subie à l’ère de la fécondité choisie, avec la légalisation et la diffusion des méthodes de contraception médicalement assistée et la légalisation de l’avortement. Cela s’est traduit par le fait que la fécondité n’est jamais remontée au-dessus du seuil de renouvellement de la génération après 1974. Le vieillissement démographique par le rétrécissement de la base de la pyramide des âges ne s’est plus jamais démenti depuis. Avec l’élargissement des générations en âge d’avoir des enfants, causé par le baby-boom, on n’a jamais enregistré plus de naissances après la guerre qu’en 1971 (881 000), tandis qu’on n’en dénombrait plus que 711 000 en 1994, l’année la plus creuse de la fin du siècle.

			Si la fécondité a fléchi dans le dernier tiers du XXe siècle, l’espérance de vie a continué sa progression. L’espérance de vie des hommes à la naissance est passée de 67,8 ans en 1968, à 75 ans en 1999. Celle des femmes a progressé de 75,2 ans à 82,5 ans dans le même temps. Après avoir atteint un minimum historique en 1958 avec 500 000 décès, le nombre des décès n’a progressé que très lentement du simple fait de l’accroissement général de la population française. 520 000 décès seulement ont été inscrits à l’état civil seulement en 1994. L’excédent du solde naturel est donc resté soutenu jusqu’à la fin du siècle, en moyenne 230 000 chaque année.

			En conséquence, la population française a recommencé à vieillir. En 1936, 15 % des Français avaient plus de 60 ans. Cette proportion était montée à 18 % en 1968, et 20,6 % en 1999. Elle est de 26,9 % en 2020 en France métropolitaine. En 1936, 30 % des Français avaient moins de 20 ans. Avec le baby-boom, cette proportion était montée à 34 % en 1968. Elle était retombée à 25,7 % en 1999. Elle est de 23,7 % en 2020.

			Outre le mouvement naturel, le solde migratoire participe au mouvement de la population. La France a importé de la main-d’œuvre à l’apogée de la période des Trente Glorieuses entre 1955 et 1973. Le premier choc pétrolier de 1973 et la montée structurelle du chômage à partir de 1974 poussent le gouvernement de l’époque à réformer la politique migratoire dans un sens plus restrictif. Le solde migratoire annuel moyen recule à 50 000 entrées nettes par an de 1974 à 1999 contre, 182 750 de 1955 à 1973. Bien que le flux des entrées ralentisse, il persiste du fait du regroupement familial. L’immigration prend alors une tournure plus familiale, plus féminisée et plus jeune. Les pays d’origine changent. Tandis que les pays d’Europe méditerranéenne (Italie, Espagne, Portugal) constituent la principale région d’origine des immigrants jusqu’aux années 1980, ces flux sont peu à peu dépassés par d’autres pays méditerranéens (Algérie, Maroc, Tunisie et Turquie à la fin du siècle). Ce basculement montre que la transition démographique est en train de se diffuser dans le bassin méditerranéen, où les populations sont plus jeunes. En même temps, l’immigration originaire des pays francophones d’Afrique subsaharienne commence à se développer, mais dans une moindre proportion.

			La croissance démographique reste importante à la fin du XXe siècle, mais on ne recense encore que 58,5 millions d’habitants en France métropolitaine en 1999. Le taux d’urbanisation ne progresse plus que lentement, 78,2 % en 1999. Cela non plus n’avait pas été anticipé. Une nouvelle catégorie territoriale apparaît, les « couronnes périurbaines », communes qui entourent les agglomérations et dont la population s’accroît sous l’effet de l’installation de « navetteurs » qui résident en périphérie des villes et travaillent dans les villes. Par ailleurs, la croissance démographique bascule du nord-est au sud-ouest du territoire. C’est le schéma de la « France inverse » (Uhrich et Pflimlin, 1987) qui ne s’est jamais démenti de 1975 à 2019. Le solde migratoire de l’Île-de-France et des régions du Nord et de l’Est devient déficitaire, tandis que celui des régions de l’Ouest et du Sud devient structurellement excédentaire. Les régions du Sud-Ouest concentrent les gains les plus importants. Dans ce grand basculement, les espaces ruraux connaissent une véritable renaissance, qui n’était pas du tout anticipée. On n’identifie le moteur de l’économie « résidentielle » qu’au début du XXe siècle (Davezies, 2008). Ce grand retournement des dynamiques régionales correspond au basculement d’une économie dominée par l’emploi industriel à une économie dominée par l’emploi dans les services à la personne, en particulier le secteur du tourisme et des loisirs. La « revanche » des régions du Sud et de l’Ouest profite principalement au littoral atlantique et méditerranéen, qui connaît une urbanisation accélérée.

			III.	Quelles perspectives démographiques pour le XXIe siècle ?

			A.	De nouvelles incertitudes démographiques

			Le début du XXIe siècle ouvre de nouvelles incertitudes démographiques. La fécondité a continué d’osciller de manière imprévisible. Le « boom des bébés de l’an 2000 » a été une surprise. Alors qu’on avait enregistré 744 000 naissances en 1999, on en a dénombré 774 000 en 2000. On a cru alors à une « vaguelette », mais le niveau des naissances est resté soutenu jusqu’en 2014, avec un maximum de 802 224 naissances en 2010. L’indice conjoncturel de fécondité a tutoyé le chiffre symbolique de 2 enfants par femme de 2008 à 2012, avant de diminuer subitement par la suite. La chute des naissances est spectaculaire depuis 2014 : 714 000 naissances seulement en 2019, avec une légère reprise (740 000) en 20204. L’ICF est revenu à ses niveaux des années 1980, avec 1,84 enfant par femme en 2020. Les analystes s’étaient félicités de la reprise de la fécondité française, qui se distinguait en Europe, ont été déçus. La baisse est peut-être corrélée à la réforme de la politique familiale entreprise sous le quinquennat Hollande (2012-2017) qui, en plafonnant le quotient familial, a privé de nombreuses familles de ressources pourtant indispensables. Le décrochage de la natalité est donc bien antérieur à la crise sanitaire de 2020.

			La mortalité, quant à elle, s’est accrue de manière structurelle sous l’effet du vieillissement démographique, et par le remplacement des « classes creuses » nées avant 1944 par des classes pleines nées après cette date dans les tranches d’âge senior les plus concernées par la mortalité. On est ainsi passé de 530 000 à 600 000 décès par an de 2000 à 2019. L’année 2020 a été exceptionnelle, avec 658 000 décès, une surmortalité estimée à 50 000 décès supplémentaires du fait de la crise sanitaire (covid-19), qui a fait davantage de victimes en 2020, différence compensée par une plus faible mortalité par d’autres causes, notamment accidentelles. En conséquence, le solde naturel s’est amenuisé, passant de 244 000 en 2000, à 115 000 en 2019, et 82 000 en 2020. L’espérance de vie a continué à progresser, mais à rythme moins soutenu. Les hommes sont ainsi passés d’une espérance de vie à la naissance de 75 ans en 1999 à 79,8 ans en 2019. Dans le même temps, les femmes sont passées de 82,8 ans à 85,7 ans. Les gains d’espérance de vie aux grands âges sont de plus en plus difficiles à réaliser, sachant que sur 1 000 filles nées vivantes, 925 survivent aujourd’hui au-delà de l’âge de 65 ans, et sur 1 000 garçons, le taux de survie atteint 850. En 2020, la crise sanitaire a fait perdre 0,4 an d’espérance de vie aux femmes, et 0,5 aux hommes. La mortalité liée à la covid-19 s’est concentrée sur les seniors, et a davantage touché les hommes que les femmes.

			Pendant ce temps, le solde migratoire est resté soutenu, amenant en moyenne 75 000 habitants supplémentaires par an de 2000 à 2019 en France métropolitaine. Pour la première fois, l’excédent migratoire devient la première composante de la croissance démographique en 2020 (estimé provisoirement à +87 000). C’est sans doute un accident, mais le prolongement de la crise sanitaire en 2021 devrait donner au prochain bilan démographique un profil comparable à celui de 2020.

			En Europe, la métropolisation a été un tournant marquant du début du siècle. Les tendances observées à la fin du XXe siècle, avec un lent glissement de la population du nord-est vers le sud-ouest et un certain étalement du peuplement des villes vers les campagnes, en particulier les couronnes périurbaines et les littoraux atlantiques et méditerranéens se sont poursuivis. Toutefois, les principales métropoles ont tiré un profit important de cette croissance, en particulier cinq métropoles de l’Ouest et du Sud, Rennes, Nantes, Bordeaux, Toulouse et Montpellier, qui arrivent en tête de la plupart des palmarès de croissance de 2000 à 2019 (INSEE, 2018).

			B.	Choc, résilience ou nouveau renversement de tendance ?

			La crise de 2020 marque-t-elle la fin d’une époque ? Jamais la France n’avait déploré autant de décès depuis 1945. La pandémie à coronavirus est un choc démographique sans précédent, mais ce n’est peut-être pas non plus le début d’un « monde d’après » tellement différent du « monde d’avant ».

			En matière démographique, le choc pétrolier de 1973 a réellement marqué un renversement de tendance, aussi spectaculaire que l’avaient été les crises majeures de la Révolution française et de la Seconde Guerre mondiale. Mais d’autres crises majeures, comme la Première Guerre mondiale, en dépit de leur bilan effroyable, n’ont pas été suivies d’un renversement de tendance, mais d’un retour aux tendances que l’on observait antérieurement. Nul n’a de boule de cristal pour dire à ce stade si la pandémie à coronavirus des années 2020-2021 marquera un changement de trajectoire aussi spectaculaire que celui des années 1970.

			Parmi les tendances lourdes incontournables, le vieillissement démographique est le plus important. Le vieillissement est porteur de déséquilibres économiques à court et moyen terme entre le nombre des actifs et celui des retraités qui déstabilise le financement de la protection sociale mise en œuvre depuis les ordonnances de 1945. La crise de 2020 ne change pas grand-chose à l’affaire.

			Le retard de l’âge des naissances est une autre tendance lourde qui a peu de chance d’être remise en cause. Les femmes françaises ont en moyenne leur premier enfant à 23,9 ans en 1974, 28,7 ans en 2019. L’âge moyen de la mère à la naissance est passé de 26,5 ans en 1977 à 30,8 ans en 2019 quand on considère l’ensemble des naissances. Quand on regarde les taux de fécondité par âge, on dénombrait 105 naissances pour 100 femmes âgées de 15 à 24 ans en 1964, 22 en 2019. Pour les femmes âgées de 25 à 34 ans, le même indicateur est passé de près de 150 en 1963 à 116 en 2019. Inversement, les femmes âgées de 35 ans ou plus ont eu 45 enfants en 2019 contre 37 seulement en 1964. Quand les naissances sont reportées, la fécondité baisse inexorablement, car il est beaucoup plus difficile d’avoir un enfant après 35 ans, qu’avant. En dépit des oscillations de l’ICF que l’on observe depuis 1965, cet indicateur s’est durablement établi à un niveau qui ne renouvelle pas la génération depuis 1974. Ceci est le moteur profond du vieillissement, et le flux continu de l’immigration ne compense pas ce déficit de la natalité. Les immigrants vieillissent aussi, et leurs taux de fécondité, bien que plus élevés que pour la population native, tendent à s’ajuster graduellement aux conditions de vie du pays d’accueil.

			C.	L’exception française démographique existe-t-elle encore ?

			La France rentrerait-elle dans la moyenne européenne ? Cette question simple appelle une réponse nuancée. Le principal argument en faveur de l’hypothèse de la fin de l’exception démographique française vient de ce que le vieillissement de la population française est conforme à la moyenne de l’Union européenne avec 20 % de population âgée de 65 ans ou plus. Le différentiel de fécondité se resserre avec la baisse de la fécondité en France (1,88 enfant par femmes en 2018), quand elle remonte en Allemagne. La moyenne de l’Union est de 1,55 enfant par femmes en 2018, la France reste le pays le plus fécond de l’Union, même si cela ne suffit pas à lui assurer une croissance démographique à long terme ni à lui épargner le vieillissement démographique. Il faudrait pour cela que la fécondité remonte à 2,1 enfants par femme.

			Les autres indicateurs soulignent encore l’exception française. L’espérance de vie est meilleure en France que dans la moyenne européenne, mais l’avantage n’est que 1,2 an pour les hommes et 1,9 an pour les femmes. Les indicateurs bruts sont encore singuliers, un solde naturel excédentaire alors que celui de l’Union dans son ensemble est déficitaire, un solde migratoire faiblement excédentaire quand la moyenne de l’Union a un excédent migratoire élevé.

			Par ailleurs, la géographie distingue toujours la France en Europe. Avec son territoire étendu et de densité inférieure à la moyenne, la France métropolitaine se rapproche de l’Espagne et de la Suède, les deux seuls États de l’Union à partager ces deux caractéristiques avec la France. En revanche, la population française (82 %) est plus urbanisée que la moyenne de l’Union européenne (74,5 %).

			Conclusion

			Deuxième pays le plus peuplé de l’Union européenne, la France se distingue du reste du continent par une trajectoire démographique atypique et des indicateurs vitaux moins délabrés par la « seconde transition démographique » qui a installé durablement le continent dans une fécondité inférieure au seuil de renouvellement de la génération depuis près d’un demi-siècle. En conséquence, l’Union se dépeuplerait déjà si sa population ne se renouvelait pas par un apport continu d’immigrants, contrairement à la France qui conserve encore un peu d’accroissement démographique naturel. On a longtemps attribué à la politique familiale française une vertu particulière. La prise en charge en partie gratuite des jeunes enfants à l’école maternelle facilite la conciliation de la vie de famille avec l’emploi pour les deux parents. Les allocations familiales et le quotient familial apportent un soutien au revenu des familles. Mais il est aussi vrai que cette politique s’est affaiblie dans les années récentes, et si elle a joué sa part dans le maintien d’indicateurs vitaux moins déprimés en France qu’ailleurs en Europe, elle n’a jamais permis pour autant d’assurer le renouvellement de la génération, condition nécessaire au maintien à long terme d’une population stationnaire. Donc, le mouvement démographique français est original en Europe, mais cette singularité n’est pas suffisante pour que le pays échappe au lot commun du vieillissement et du déclin relatif de la population européenne.
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			Annexe

			Le vocabulaire de la démographie

			Yannick Clavé

			Baby-boom

			Période de forte croissance de la natalité, qui entraîne un rajeunissement de la population.

			Baby krach

			Chute de la fécondité qui entraîne une forte baisse de la natalité. Lorsque la baisse est modérée, on parle plutôt de « baby flap ».

			Croissance démographique

			Augmentation de l’effectif d’une population au cours d’une période donnée. Elle correspond à la somme du solde naturel et du solde migratoire. Le taux d’accroissement annuel est le rapport entre la variation de la population au cours d’une année et son effectif au milieu de l’année.

			Démographie

			Science qui étudie les populations humaines et leurs évolutions sur le long terme.

			Descendance finale

			Nombre moyen d’enfants mis au monde par les femmes appartenant à une même génération, lorsqu’elles parviennent en fin de vie féconde (en pratique à 50 ans). C’est la somme des taux de fécondité par âge d’une génération.

			Densité de population

			Rapport entre le nombre d’habitants d’une zone géographie et la superficie de cette zone. Le résultat s’exprime en nombre d’habitants par kilomètre carré.

			Espérance de vie

			Nombre moyen d’années qu’un groupe d’individus peut s’attendre à vivre, à un moment donné (par exemple à la naissance).

			Génération

			Ensemble des individus nés pendant une période donnée.

			Pyramide des âges

			Représentation graphique de la population vivante à un moment donné, classée par âge et par sexe. Une pyramide « parfaite », c’est-à-dire à base large et sommet rétréci, traduit une population jeune et en forte croissance ; une pyramide à la base étroite et au sommet étoffé montre au contraire une population vieillissante.

			Remplacement (ou renouvellement des générations)

			Remplacement nombre pour nombre des générations en âge de procréer par les générations naissantes.

			Pourquoi un seuil à 2,1 dans les pays développés ?

			Si l’on considère 100 couples, il faudrait 200 enfants pour, à terme, les remplacer. Cependant, il naît naturellement 105 garçons pour 100 filles. Il faudra donc 205 enfants pour assurer le renouvellement des 100 couples de départ. Mais pour qu’il y ait effectivement remplacement des générations, il faut que les petites filles deviennent des femmes. Or 2 d’entre elles en moyenne, dans les pays industrialisés, n’atteindront pas l’âge moyen de maternité évalué à 27 ans. Pour compenser cette perte, il faut donc accroître la fécondité de départ de 2 pour 100 soit 4 pour 200. Il faut donc que les 100 couples de départ aient 209 enfants pour que le remplacement des générations soit assuré. En arrondissant à 210, l’ISF (indice synthétique de fécondité) nécessaire est donc de 2,1 enfants par femme.

			Sex-ratio ou indice de masculinité

			Rapport entre le nombre d’hommes et de femmes à la naissance ou à un âge donné. Si, biologiquement, il naît en moyenne 105 garçons pour 100 filles, le nombre de femmes dans la population totale est en revanche supérieur à celui des hommes en raison de la plus grande longévité de celles-ci.

			Solde migratoire

			Différence entre le nombre d’arrivées (immigration) et le nombre de départs (émigration) sur un territoire donné pour une année. Il permet donc d’évaluer l’attractivité ou la répulsivité d’un territoire pour les étrangers.

			Solde naturel

			Différence entre le taux de natalité et le taux de mortalité, qui permet d’évaluer le pourcentage d’augmentation ou, éventuellement, de diminution de la population au cours d’une année. En cas de diminution, on parle de déficit naturel.

			Taux de natalité

			Nombre de naissances vivantes pour 1 000 habitants en un an.

			Taux de mortalité

			Nombre de décès pour 1 000 habitants en un an.

			Taux de mortalité infantile

			Nombre d’enfants de moins d’un an décédés dans l’année pour 1 000 naissances vivantes durant la même année.

			Taux de mortalité juvénile

			Nombre d’enfants de moins de cinq ans décédés dans l’année pour 1 000 naissances vivantes durant la même année.

			Taux de fécondité

			Nombre moyen de naissances vivantes en un an pour 1 000 femmes en âge de procréer. Le taux de fécondité permet de calculer l’indice conjoncturel de fécondité (ICF), plus fréquemment utilisé, qui exprime la somme des taux de fécondité par âge à une date donnée ; à partir de 2,1 enfants par femme, le renouvellement des générations est assuré.

			Transition démographique

			Modèle théorique élaboré dans les années 1930 qui décrit l’évolution du comportement démographique d’une population sur le temps long (plusieurs siècles), qui passe d’un régime démographique traditionnel (natalité et mortalité élevées) à un régime démographique moderne (natalité et mortalité faibles). Elle se fait en deux phases, durant lesquelles la croissance démographique est forte.

			Vieillissement démographique

			Augmentation de la proportion de personnes âgées (65 ans et plus) dans une population, en raison de la diminution de la fécondité et de la mortalité. Certains démographes préfèrent employer le terme de « gérontocroissance ». Le terme « papy boom » est aujourd’hui plutôt abandonné.
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					3. Possession des États pontificaux depuis le XIVe siècle, le Vaucluse est rattaché à la France par référendum en 1791. C’est la seule annexion de la Révolution qui a été conservée après le Congrès de Vienne.

				

				
					4. Cette baisse de la natalité se traduit désormais au sein de la population scolaire, avec donc un décalage de quelques années : à la rentrée 2021, selon l’Éducation nationale, il y a 89 000 écoliers en moins (enseignements public et privé confondus). En revanche, le nombre de collégiens et de lycéens augmente de 43 000, ce qui est la traduction d’un niveau de naissances qui est resté soutenu jusqu’au début des années 2010.

				

			

		


		
			CHAPITRE 2

			Le peuplement du territoire national métropolitain : des « vides » et des « pleins »

			Jean-Marc Zaninetti

			Introduction

			La carte de densité porte la mémoire de la longue histoire du peuplement d’un territoire. « Pourquoi tant d’hommes à tel endroit » était la question fondatrice de l’école classique de géographie humaine vidalienne. La carte communale de densité témoigne des contrastes du peuplement. Rien qu’en France métropolitaine, la densité de population varie de 0 sur le territoire des communes mortes qui entourent Verdun dans la Meuse à près de 30 000 habitants par kilomètres carrés à Saint-Mandé dans le Val-de-Marne. La densité moyenne du territoire national est de 118 habitants par km2, une valeur légèrement supérieure à la moyenne de l’Union européenne (106 hab./km2). La carte de densité dessine une géographie des pleins et des vides qui témoigne d’héritages anciens combinés à des évolutions récentes. La question séminale de la géographie vidalienne forme le fil conducteur de notre réflexion : « pourquoi tant d’hommes à tel endroit ? ».

			Trois grandes catégories de facteurs explicatifs ressortent :

			1.	l’influence des facteurs naturels sur la densité ;

			2.	des héritages de long terme qui étaient déjà inscrits sur la carte de densité avant la Seconde Guerre mondiale ;

			3.	les dynamiques contemporaines conjointes de l’urbanisation et de l’étalement urbain.

			
ENCADRÉLa densité, un concept multiscalaire

			Créé dans le cadre de la construction européenne, l’organisme EUROSTAT est chargé de la collecte et de l’harmonisation de données statistiques sur tous les pays de l’Union. Les données territoriales sont généralement diffusées au niveau des entités administratives. La commune est le 5e niveau de la « nomenclature européenne des unités territoriales statistiques » (NUTS). Le problème est la grande disparité de ces entités entre les pays, souvent étendues après que les communes rurales aient été regroupées au XXe siècle dans la plupart des pays, mais pas en France.

			L’idée de créer une carte homogène de densité de l’Union européenne est née de ces contraintes, et les différents organismes statistiques des pays membres se sont accordés pour produire en 2010 une carte de densité harmonisée sur un carroyage de cellules de 1 km2. Depuis, l’INSEE diffuse certaines données de recensement et certaines données administratives sur un carroyage de 1 km ou de 200 m de côté, utile pour les études urbaines.

			En effet, si les communes françaises semblent petites à l’échelle européenne, elles sont encore très grandes à l’échelle de l’urbanisme. Les données carroyées sont donc le plus petit niveau territorial de diffusion des résultats du recensement, et elles permettent d’affiner l’étude de la densité de peuplement à l’intérieur des agglomérations urbaines. C’est une question d’échelle.

			Suivant la typologie européenne, on définit les « centres urbains » comme des agrégats de carreaux contigus de plus de 1 500 habitants/km2, tel que plus de 50 000 habitants vivent dans cet agrégat. Les « clusters urbains » regroupent des carreaux contigus de plus de 300 habitants/km2 tels que plus de 5 000 habitants vivent dans le cluster. Pour affiner la description des territoires les moins denses, l’INSEE a ajouté un niveau à la typologie européenne, en définissant les « mailles rurales intermédiaires » comme des regroupements de carreaux contigus de plus de 25 habitants/km2, comptant au minimum 300 habitants dans le regroupement. La représentation des données carroyées n’a pas d’intérêt à l’échelon national, régional ou même départemental.

			En revanche, elle prend du sens à l’échelon local, celui des regroupements de communes et des agglomérations. C’est le cas pour le regroupement intercommunal d’Orléans, avec ses 22 communes (document 4). La morphologie de cette agglomération intermédiaire de 287 000 habitants diffère sensiblement de la forme des communes. Le territoire de la commune centrale de l’agglomération n’est pas entièrement urbanisé. Le quartier de La Source, au sud, est isolé du centre historique situé en rive droite de Loire par une zone inondable faiblement urbanisée près de la source du Loiret. Les autres communes de la métropole sont urbanisées de manière très inégale, et disposent encore de larges réserves foncières en périphérie sur lesquelles se sont implantées de vastes zones d’activité. Il reste aussi des zones agricoles et forestières aux extrémités nord-est et sud de l’agglomération. Une représentation communale de la densité à grande échelle ne rendrait pas fidèlement compte de la carte véritable du peuplement de ce territoire. L’exemple orléanais illustre ce que l’on peut observer dans toutes les autres agglomérations françaises.



			Document 1 : Carte de densité carroyée des communes d’Orléans métropole
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			I.	Les facteurs naturels du peuplement

			S’étendant sur 1 000 km du nord au sud et d’est en ouest, le territoire de la France métropolitaine est situé entre les parallèles 41°N et 51°N. Situé sur la façade atlantique de l’Eurasie, la France jouit d’une large ouverture maritime, avec 5 850 km de littoral selon l’IGN (Institut géographique national). Du fait de sa position isthmique, la France a le rare privilège d’ouvrir sur deux façades maritimes, l’Atlantique (4 160 km de la frontière belge au Pays basque) et la Méditerranée (un peu moins de 1 700 km avec la Corse). Partout dans le monde, les littoraux sont plus densément peuplés que l’intérieur des terres aux latitudes tempérées et tropicales : le processus de littoralisation est un phénomène ancien et mondial. Les opportunités économiques sont plus importantes, et les grandes métropoles portuaires sont l’un des facteurs les plus importants d’attractivité des littoraux. Ce n’est pas tout à fait vrai pour la France métropolitaine.

			Document 2 : Les grandes catégories naturelles et le peuplement en France métropolitaine (tableau)

			
				
					
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Type de territoire

						
							
							Nombre de communes*

						
							
							Superficie (km2)

						
							
							Population totale au 1er janvier 2018** (milliers)

						
							
							Densité moyenne en 2018 (hab./km2)

						
							
							Densité moyenne en 1936

						
							
							Accroissement relatif 1936-2018 (%)

						
					

				
				
					
							
							Communes littorales

							(10 km)

						
							
							1 959

						
							
							35 066

						
							
							8 373,3

						
							
							239

						
							
							147

						
							
							+68 %

						
					

					
							
							Proximité du littoral

							(50 km)***

						
							
							6 884

						
							
							123 242

						
							
							18 164,6

						
							
							147

						
							
							86

						
							
							+73 %

						
					

					
							
							Commune classée en « zone montagne »

						
							
							7 972

						
							
							152 356

						
							
							7 381,9

						
							
							48

						
							
							37

						
							
							+30 %

						
					

					
							
							Ensemble France métropolitaine

						
							
							34 836

						
							
							547 382

						
							
							66 059,1

						
							
							118

						
							
							76

						
							
							+58 %

						
					

				
			

			* Données au 1er janvier 2018.

			** La population totale comporte des doubles comptes des populations comptées à part (résidents des collectivités) qui sont attribués à la commune de résidence familiale et à celle de recensement

			*** Les deux classes de communes « littorales » se recoupent.

			Document 3 : La répartition de la population en France métropolitaine (carte)
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			A.	Une concentration paradoxale du peuplement sur les littoraux

			Le littoral est la partie la plus densément peuplée du territoire national, représentant le double de la densité moyenne. Sa population s’est accrue plus rapidement que la moyenne nationale entre 1936 et 2018. Gérard-François Dumont a inventé le néologisme de « litturbanisation » pour désigner l’urbanisation spécifique et la densification du peuplement des espaces littoraux et sublittoraux. En revanche, le littoral au sens étroit ne compte qu’une seule métropole portuaire importante, Marseille, et la capitale nationale est une ville de l’intérieur des terres. Pays de tradition agricole, la France ne s’est tournée vers la mer qu’assez tardivement dans son histoire. La croissance récente de sa population se porte plus volontiers sur l’arrière-pays du littoral (dans un rayon de 50 km de la côte) que sur le littoral proprement dit. La France possède de grands ports d’estuaires, Rouen, Nantes, Bordeaux, dont les deux derniers ont connu un développement rapide dans les dernières décennies. Mais ce n’est pas le port ni l’ouverture maritime qui portent leur croissance. Hormis Marseille, les ports français n’occupent qu’un rang assez secondaire en Europe.

			
ENCADRÉLa France : un territoire historiquement peu tourné vers ses littoraux

			Le territoire français s’est historiquement formé à partir de Paris, donc dans une logique avant tout continentale, la monarchie ayant freiné l’affirmation des grands ports aux XVIIe et XVIIIe siècles qui ont construit leur dynamisme sur le commerce colonial et la traite négrière (Bordeaux, Nantes, Marseille) ; elle se méfiait de la bourgeoisie qui y prospérait, réputée libérale, et a donc préféré cantonner les villes portuaires dans des fonctions militaires et stratégiques (Le Havre, Toulon, Brest, Cherbourg…) faisant des fonctions commerciales et d’ouverture, des fonctions secondaires. Certes, l’œuvre de Colbert et de sa politique « mercantiliste » contenait un volet commercial important, mais son œuvre a été en grande partie ruinée après sa mort en 1683 par les choix politiques effectués par Louis XIV. Du point de vue géopolitique, la puissance française s’est toujours prioritairement appuyée sur l’intérieur du continent, et non sur les littoraux, d’autant plus qu’au XVIIIe siècle le pays perd une large partie de ses colonies antillaises face à sa grande rivale, la Grande-Bretagne. Celle-ci s’affirme ensuite comme la principale puissance maritime mondiale, après avoir définitivement vaincu la France en 1815 qui avait fait une dernière tentative pour contrer l’hégémonie maritime britannique. La France a ainsi été conduite à se replier encore davantage vers le continent, même si cela ne l’a pas empêché de construire un empire colonial au XIXe siècle.

			La géographie d’aujourd’hui est l’héritière de ces évolutions historiques et géopolitiques. Les littoraux sont moins développés que les pays d’Europe du Nord comme les Pays-Bas ou l’Allemagne. Il est donc difficile de parler de façade maritime dans le cas du territoire français, même si sa position en finistère de l’Europe lui confère de larges ouvertures maritimes. La façade étant ici entendue comme un espace littoral très dynamique, animé par de nombreux flux, constitué de grands ports proches les uns des autres et en liaison avec un arrière-pays continental (hinterland) et un avant-pays maritime ou océanique (foreland). En appliquant cette définition, la seule véritable façade maritime du territoire est celle du Nord-Ouest, dynamisée par la présence de la « Northern Range » c’est-à-dire la voie maritime la plus fréquentée au monde, dans la mer du Nord, structurée par une succession de grandes villes portuaires entre Le Havre et Hambourg en Allemagne ; la vallée de la Basse-Seine, dominée par Rouen et Paris, est l’artère principale qui relie la façade à l’arrière-pays. Cependant, les ports français de cette façade (Le Havre, Calais ou Dunkerque) sont nettement moins puissants que les gigantesques métropoles portuaires que sont Amsterdam ou Rotterdam aux Pays-Bas.

			De fait, le trafic portuaire en France apparaît à la fois modeste et dispersé. Le trafic de la totalité des ports français, environ 350 millions de tonnes de marchandises chaque année, est ainsi légèrement inférieur au trafic du seul port de Rotterdam… Les deux premiers ports français, Marseille et Le Havre, sont certes assez bien classés à l’échelle européenne (respectivement 4e et 6e), mais sont très secondaires à l’échelle mondiale et ont de plus en plus de mal à soutenir la concurrence internationale

			Source : CLAVÉ Yannick, Géographie de la France, Paris, Ellipses, 2020 (2e édition).



			Le développement du littoral français tient davantage de l’essor du tourisme qu’à celui du commerce international. Parmi les principales régions littorales qui ont vu leur population croître après la Seconde Guerre mondiale, on relève le littoral atlantique de la pointe bretonne à l’estuaire de la Gironde, avec l’addition du Bassin d’Arcachon et du Pays basque, et le littoral méditerranéen continental à l’exclusion du delta du Rhône.

			B.	Les montagnes : des espaces de faible peuplement

			Traditionnellement, les montagnes sont des zones de faible densité en milieu tempéré (alors qu’elles sont souvent très peuplées en milieu tropical). C’est le cas de la France métropolitaine (5). Le relief, globalement, ne forme pas un obstacle puisque 60 % du territoire est à moins de 250 m d’altitude et seulement 7 % à plus de 1 000 mètres. Mais les massifs montagneux sont regroupés dans la moitié sud-est du territoire : un très grand quart Sud-est, élargi vers le nord jusqu’au Jura, forme ainsi la France « alpine » c’est-à-dire la partie du territoire où le relief est le plus accidenté, fait de chaînes de montagnes récentes et assez nombreuses (y compris les Pyrénées), réduisant ainsi les plaines et créant des obstacles à la circulation (d’où l’utilisation intensive des quelques vallées, en particulier celle du Rhône, comme des axes majeurs concentrant les activités humaines et les flux).

			Les montagnes représentent aujourd’hui 21 % du territoire français soit 116 000 km2 et presque 6 000 communes qui regroupent environ 4,5 millions d’habitants. Le Jura, les Alpes, la Corse, les Pyrénées et le Massif central sont des zones de faible densité, avec en moyenne moins de 50 hab./km2 encore en 2018, en dépit d’une renaissance liée encore une fois au tourisme depuis un demi-siècle dans les communes classées en « zone montagne ». Sur la longue durée, la croissance de la population de montagne est près de deux fois plus lente que la moyenne nationale.

			C.	Les grandes vallées fluviales : des axes majeurs de peuplement

			La carte de densité fait vivement ressortir les grandes vallées fluviales comme des axes de peuplement important. On lit sur cette carte les vallées de la Garonne, de la Loire, de la Seine et de ses deux principaux affluents, l’Oise et la Marne, de la Moselle, du Rhône et de la Saône. Dans une certaine mesure, la densité de la population en Alsace rappelle que la vallée du Rhin est un corridor de forte densité internationale commun à quatre pays de l’Europe du Nord-Ouest.

			Les formations de densité dans les vallées fluviales sont héritées de systèmes de transports anciens. Avant la « révolution industrielle », la France, pays continental au territoire compact, dépendant des routes et des fleuves pour le transport des marchandises. Les villes principales s’égrenaient le long des fleuves là où les routes les franchissaient. Les sites de confluence, Paris et Lyon, étaient privilégiés. Cet héritage a été consolidé par le processus d’industrialisation au XIXe siècle. En effet, les trains à vapeur peinaient à gravir de fortes pentes. Les vallées offraient les corridors les plus commodes pour construire les nouvelles lignes de chemin de fer. C’est ainsi que l’axe séquano – rhodanien a consolidé son rôle de trait d’union entre l’Europe méditerranéenne et l’Europe du Nord-Ouest.

			Les grandes vallées fluviales sont des axes majeurs de structuration du territoire français, aménagées et utilisées très tôt par les hommes ; la vallée du Rhône est ainsi déjà durant l’Antiquité romaine la partie du territoire français la plus fréquentée et où les voies romaines sont les plus développées. Au XXe siècle, l’industrialisation de ces vallées est renforcée, en particulier la Basse-Seine qui concentre aujourd’hui 40 % de l’industrie pétrochimique du pays, suivie de l’étang de Berre et de la région au sud de Lyon longtemps surnommée le « couloir de la chimie » et aujourd’hui la « vallée de la chimie ». Les versants des vallées peuvent aussi être aménagés à des fins agricoles, par exemple pour la viticulture qui peut constituer un autre facteur explicatif dans la fixation du peuplement. On compte ainsi 40 000 hectares de vignobles dans le val de Loire et 58 000 ha dans la vallée du Rhône sur les versants exposés au sud car les mieux ensoleillés.

			
ENCADRÉLa « vallée de la chimie » : un couloir peuplé, industrialisé et saturé au sud de l’agglomération lyonnaise

			La « vallée de la chimie » est une expression qui relève du marketing territorial, que les pouvoirs publics et les grandes entreprises locaux ont cherché à imposer dans les années 2000, l’expression populaire de « couloir de la chimie » qui était alors employée étant jugée trop péjorative. Il est vrai que la « vallée » renvoie à la fois une image de cadre naturel préservé (pour faire oublier les lourdes pollutions que subissent l’environnement et les populations depuis undemi-siècle) et une image de dynamisme économique tourné vers l’innovation (comme la « silicon valley » par exemple). C’est d’ailleurs la Métropole de Lyon qui gère ce projet, officiellement lancé en 2013 pour attirer les entreprises, dynamiser le tissu économique de tout le sud lyonnais (en l’orientant vers l’innovation, la recherche et le développement) et construire un territoire. C’est par ailleurs un espace densément peuplé, regroupant plus de 100 000 habitants aujourd’hui.

			Cependant, sur un plan purement spatial, c’est un espace qui fonctionne encore largement comme un « couloir », étant essentiellement traversé par des flux massifs d’échelle nationale et même européenne (autoroute A7, TGV, couloir aérien). La territorialisation, c’est-à-dire l’appropriation de l’espace par ses habitants, est encore en construction. Il s’étire sur une dizaine de kilomètres au sud de Lyon où se concentrent une vingtaine d’entreprises chimiques, pétrochimiques et pharmaceutiques (Solvay, Air Liquide, Total…) pour un total de 10 000 emplois. Ce « couloir » est ancien, s’étant constitué progressivement à partir du dernier tiers du XIXe siècle, époque où un chimiste lyonnais révolutionne l’industrie des colorants avec ses découvertes : dès lors, de nombreuses industries chimiques s’installent dans la vallée du Rhône à proximité de Lyon, et se diversifient progressivement vers d’autres secteurs par exemple la pharmacie. À partir des années 1960, avec l’ouverture d’une raffinerie à Feyzin, le secteur de la pétrochimie connaît un rapide développement.

			Espace saturé et pollué, traversé par l’autoroute A7 qui est l’une des plus fréquentées du pays et d’Europe, le couloir de la chimie est aussi un espace à risques : les risques technologiques y sont majeurs, et la plupart des usines sont classées en « Seveso seuil haut » c’est-à-dire considérées comme très dangereuses d’autant plus que la zone est très urbanisée et un lieu de vie pour des dizaines de milliers d’habitants

			Source : CLAVÉ Yannick, Géographie de la France, Paris, Ellipses, 2020 (2e édition).



			Document 4 : Les grands ensembles du relief en France métropolitaine
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			II.	L’héritage historique de la transition démographique

			La carte de densité évolue sur le temps long des territoires. On peut trouver de nombreuses similitudes entre la carte de 2018 et celle de 1936 : les permanences dans la géographie du peuplement sont en effet nombreuses, et elles continuent à se lire dans la géographie du peuplement d’aujourd’hui.

			Document 5 : Carte de densité au recensement de 1936
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			Les contrastes de densité étaient plus importants encore en 1936 qu’ils le sont aujourd’hui. La démocratisation de l’automobile a facilité la diffusion du peuplement, tandis que les contrastes de densité entre communes urbaines et communes rurales étaient bien plus importants autrefois. Selon les enquêtes de recensement, 1931 est la première année où la majorité de la population française était devenue urbaine.

			Document 6 : Communes urbaines et communes rurales, comparaison entre 1936 et 2018 (tableau)

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Typologie communale

						
							
							Population totale 1936 (milliers)

						
							
							Population totale 2018 (milliers)

						
							
							Croissance relative (%)

						
					

				
				
					
							
							Communes urbaines

						
							
							20 394

						
							
							51 904

						
							
							+ 155 %

						
					

					
							
							Densité urbaine (hab./km2)

						
							
							1 117

						
							
							390

						
							
					

					
							
							Communes rurales

						
							
							20 870

						
							
							14 155

						
							
							- 32 %

						
					

					
							
							Densité rurale (hab./km2)

						
							
							40

						
							
							34

						
							
					

					
							
							France métropolitaine

						
							
							41 804

						
							
							66 059

						
							
							+58 %

						
					

				
			

			A.	Urbanisation et industrialisation du territoire aux XIXe et XXe siècles

			L’urbanisation du territoire était limitée et ponctuelle à l’issue de la transition démographique. Seul un petit nombre de régions avaient été transformées en profondeur par la révolution industrielle. L’agglomération parisienne était le principal pôle urbain. Paris et sa banlieue rassemblaient alors 6 millions d’habitants, soit 14,3 % de la population métropolitaine. En dehors de la capitale, l’urbanisation et l’industrialisation avaient principalement touché les départements du Nord et du Pas-de-Calais. Ensuite viennent l’Alsace, le massif des Vosges, le Territoire de Belfort et le pays de Montbéliard, la vallée de la Moselle et celle de la Meuse dans les Ardennes, les régions de Lyon et de Saint-Étienne, quelques vallées des Alpes du Nord et la vallée de l’Oise. Il y avait d’autres villes industrielles, mais elles étaient intégrées à la région rurale environnante. Ces régions de densité plus élevées étaient concentrées dans le quart nord-est du territoire, la plus grande partie du pays, à l’Ouest et au Sud restait à dominante rurale.

			Les régions de tradition industrielle antérieure à la Seconde Guerre mondiale se retrouvent encore sur la carte de densité d’aujourd’hui. L’ancien Bassin houiller et la métropole lilloise sont toujours l’une des régions les plus densément peuplées du pays. Il en va de même de l’Alsace et des territoires environnants, la vallée de la Moselle et celle de l’Oise, les vallées Alpines, la région lyonnaise étendue jusqu’à Saint-Étienne, et bien entendu l’agglomération parisienne qui regroupe 10,8 millions d’habitants dans 409 communes, soit 16,7 % de la population métropolitaine.

			B.	Les contrastes de peuplement des territoires ruraux

			Tandis que les régions de tradition industrielles étaient peu nombreuses avant la Seconde Guerre mondiale, la plus grande partie du territoire était encore rural en 1936 (document 6). La densité moyenne de la France rurale était alors de 40 hab./km2, et 49 % de la population française, soit un peu plus de 20,8 millions de Français, résidaient alors dans une commune rurale. On distinguait cependant des régions rurales de densité différente. Le Grand Ouest, de la Basse-Normandie à la Vendée, se distinguait par une densité de population supérieure à la moyenne de la France rurale. Dans une moindre mesure, on observait des densités élevées, mais moins homogènes en Normandie et en Picardie, ainsi que dans certaines petites régions disséminées dans la moitié sud du territoire, par exemple le Languedoc viticole. Dans l’ensemble, la Corse et les Alpes du Sud étaient déjà des zones de faible densité, combinant ruralité et contrainte du relief. Le pays était traversé par une grande diagonale « du vide » de territoires ruraux de faible densité, traversant le pays en écharpe du nord-est au sud-ouest des Ardennes aux Pyrénées.

			Ces disparités territoriales de la France rurale se retrouvent dans une certaine mesure sur la carte de 2018. La Corse, les Alpes du Sud et la « diagonale du vide » se retrouvent encore sur la carte. Au contraire, les régions rurales du Nord-Ouest et du Midi méditerranéen sont plus densément peuplées. Dans le détail, si l’on zoome sur la Bretagne, on découvre que la belle homogénéité de 1936 ne se retrouve pas en 2018. L’intérieur (Arcoat) s’est vidé tandis que le littoral (Armor) s’est rempli. Partout, les contrastes de densité se sont renforcés, mais dans l’ensemble, la France rurale s’est dépeuplée. Le territoire rural s’est rétréci au fur et à mesure que de nouvelles communes étaient considérées comme « urbaines » par l’INSEE, et la densité de ce qu’il reste de « rural » a baissé (34 hab./km2). Au total, entre l’extension des villes et les dynamiques internes au monde rural, la population rurale a baissé d’un tiers entre 1936 et 2018, passant à moins de 15 millions d’habitants.

			III.	Les dynamiques de l’étalement urbain : un facteur récent dans l’évolution de la géographie du peuplement

			La comparaison des deux cartes de densité met en évidence un autre processus qui n’est pas corrélé à un facteur naturel et n’est pas non plus un héritage antérieur à la Seconde Guerre mondiale. Ce processus est l’étalement urbain qui a dessiné des auréoles de densité moyenne autour de toutes les villes de France, épaississant le trait de densité en particulier à proximité du littoral, notamment dans le Midi méditerranéen et le Grand Ouest. Les grandes agglomérations se sont entourées d’un halo de « campagnes urbaines » très étendu dont la densité moyenne se situe entre 40 et 120 habitants par kilomètre carré. Ce halo est particulièrement visible autour de Paris, de Lyon, de Toulouse et de Bordeaux. Dans le Grand Ouest, les agglomérations de Nantes et de Rennes sont aussi de puissantes génératrices d’étalement urbain. Mais l’étalement urbain n’est pas une question de taille de la ville, on trouve un halo tout aussi étendu autour de la modeste agglomération de Poitiers qu’autour de Montpellier. L’étalement urbain a été favorisé dans les plaines du nord-ouest du territoire, moins contraintes par le relief et la rareté relative de gisements fonciers du Sud-Est.

			L’étalement urbain a dilué la ville, la densité moyenne des communes urbaines a baissé, tombant de plus de 1 100 hab./km2 à moins de 400 hab./km2 en moyenne (document 8). En effet, l’espace périurbain est composé d’un mélange de communes urbaines et de communes rurales. Les frontières sont assez arbitraires, villes et campagnes s’interpénètrent et les critères morphologiques de rattachement d’une commune à une unité urbaine tels que définis par l’INSEE et l’IGN ne reflètent en rien la fluidité réelle des territoires vécus. Les habitants des aires d’attraction des villes (AAV) – pour reprendre la nouvelle terminologie de l’INSEE –, ne se soucient guère de savoir si leur commune de résidence est rattachée à une unité urbaine ou non, seule la proximité relative de leur lieu de travail importe à ces pendulaires.

			Conclusion

			La carte des pleins et des vides traduit donc l’interaction de dynamiques complexes qui se déroulent sur le temps long. Avec une urbanisation soutenue, les contrastes de densité se sont paradoxalement réduits alors que les campagnes se sont dépeuplées, parce que l’automobile a libéré la population de la tyrannie de la densité. Les impératifs de la transition écologique conduisent à remettre en cause, parfois de manière radicale, le genre de vie périurbain. De la loi ALUR à la Convention citoyenne pour le climat, les remises en cause de l’étalement résidentiel sont allées crescendo, mais sans considération pour les coûts ni même la disponibilité du logement familial en ville. Quand la densité de la population augmente, le logement doit pouvoir répondre à une demande croissante, démultipliée par la diminution de la taille des ménages.

			Les territoires les plus densément peuplés concentrent les principaux enjeux, les grandes métropoles et les littoraux en particulier. Les côtes atlantiques et méditerranéennes sont sous tension, car elles combinent demande résidentielle et touristique, propriétaires de résidences secondaires et visiteurs occasionnels. La demande de logements permanents se reporte sur l’arrière-pays quand le littoral est investi par les résidences de loisirs, de sorte que la « litturbanisation » génère des formes d’étalement urbain d’une magnitude au moins équivalente à ce que l’on observe autour des métropoles. Ces problèmes se compliquent quand l’arrière-pays est contraint par le relief, comme c’est le cas dans les Alpes-Maritimes, dont les vallées de montagne ne se prêtent pas à une urbanisation diffuse sans exposer à des risques naturels disproportionnés. À l’inverse de ces territoires sous pression, d’autres territoires ruraux, notamment dans le nord-est de la France, sont concernés par les problématiques de déprise humaine et de désertification, avec la disparition des services. Le territoire métropolitain se densifie, mais de manière très inégale. Tout discours globalisant sur « les territoires » n’est qu’une abstraction dénuée de portée opérationnelle. L’aménagement est une compétence locale.

			Pour aller plus loin
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			I.	Toulouse, au cœur du dynamisme démographique en Midi-Pyrénées et Occitanie

			Les disparités de peuplement observées à l’échelle nationale se retrouvent à des échelles plus fines, en l’occurrence ici à l’intérieur des régions. Un des exemples les plus frappants est celui de Midi-Pyrénées, désormais absorbé dans la région Occitanie et représentant environ 8 % du territoire national. Au XIXe siècle, à l’écart de l’industrialisation nationale, la région demeure très rurale et agricole mais aussi très en retard par rapport au reste du pays et est donc progressivement marginalisée, victime en outre d’un exode rural massif : la région perd un quart de ses habitants entre le milieu du XIXe et le milieu du XXe siècle. Un véritable renouveau s’amorce cependant à partir des années 1960, dont un des aspects les plus spectaculaires est le renversement démographique : non seulement la région ne perd plus des habitants, mais elle en gagne, et de plus en plus jusqu’à nos jours à tel point que l’Occitanie est aujourd’hui la région de France métropolitaine qui attire le plus avec un solde migratoire très largement excédentaire.

			Ce dynamisme touche cependant très inégalement les différents espaces régionaux : depuis les années 1960, les contrastes de peuplement se sont en effet renforcés, en particulier entre Toulouse et le reste du territoire régional, à tel point que l’on parle parfois d’un « désert midi-pyrénéen » tant ces contrastes sont forts. Toulouse, qui connaît un processus accéléré de métropolisation, agit comme une véritable pompe aspirante car c’est elle qui capte à son profit l’essentiel des flux migratoires : plus de 90 % des nouveaux arrivants en Midi-Pyrénées s’installent en Haute-Garonne, département où est située Toulouse, tandis que la densité moyenne des zones les plus fortement peuplées a doublé depuis quarante ans pour s’établir aujourd’hui à plus de 300 habitants au km2 et que la population de Toulouse croît d’environ 1,7 % par an, un record national. Secondairement, d’autres villes connaissent une croissance démographique et spatiale, en particulier Montauban (+ 1,3 % entre 1999 et 2006), Albi et Cahors qui sont par ailleurs satellisées par la métropole toulousaine et qui y sont bien reliées par des axes de communication qui guident l’étalement urbain, par exemple l’A 62 entre Toulouse et Montauban ou la N 88 entre Toulouse et Albi.

			II.	Des périphéries qui cumulent les difficultés

			À l’opposé, une grande partie de la région, déjà faiblement peuplée dans les années 1960, l’est encore aujourd’hui voire davantage, certains espaces s’enfonçant dans le déclin démographique et économique. Ces espaces de déprise sont en particulier :

			•le Ségala, c’est-à-dire l’espace rural situé dans le sud de l’Aveyron, entre Rodez et Albi ; plus largement, le département de l’Aveyron connaît une déprise et souffre d’un manque d’attractivité ainsi que d’un vieillissement démographique accéléré, même si Rodez tente de tirer son épingle du jeu (inauguration du musée Soulages en 2014) ;

			•le Causse, au nord-est de Cahors, dans le Lot ;

			•Decazeville et sa région, vieux bassin industriel du XIXe siècle qui n’est jamais parvenu à se reconvertir et qui connaît aujourd’hui d’importantes difficultés économiques et sociales ;

			•l’Ariège et les Hautes-Pyrénées, en particulier dans leur partie pyrénéenne marquée par des densités très basses, inférieures à 10 voire à 5 habitants au km2, et par une accessibilité très difficile qui renforce l’isolement. C’est d’ailleurs cet obstacle physique majeur qui explique, qu’à l’échelle de ces deux départements, le peuplement est fortement concentré, à Foix d’une part et à Tarbes d’autre part.

			III.	À l’échelle locale : l’étalement urbain de Toulouse et ses périphéries

			Enfin, les déséquilibres du peuplement se manifestent aussi largement à l’échelle locale, au sein de l’aire d’attraction de Toulouse. Un des signes les plus visibles du dynamisme démographique et économique de la métropole est son étalement spatial, qui a conduit progressivement l’INSEE à élargir les limites de l’aire urbaine, devenue en 2020 l’aire d’attraction (près de 350 communes aujourd’hui, dont Toulouse qui est la commune-centre) et celles de la couronne périurbaine. Une ville comme Colomiers, dans la banlieue nord-ouest de Toulouse, est tout à fait représentative de ce phénomène : ne comptant que 2 000 habitants dans les années 1950, avec un environnement encore très agricole tout autour du village, elle est aujourd’hui peuplée de plus de 35 000 habitants avec une disparition quasi totale des espaces agricoles remplacés par de nombreux lotissements et par des activités industrielles en particulier dans le secteur de l’aéronautique et de l’aérospatiale ; le siège social d’EADS-Airbus est ainsi implanté sur le territoire de la commune, qui fait par ailleurs partie de la communauté d’agglomération du Grand Toulouse.

		


		
			CHAPITRE 3

			Littoralisation, peuplement et populations en France métropolitaine

			Nassima Kacimi Zeggaï

			Introduction : les littoraux, des espaces attractifs et lieux de convoitises aux multiples utilisations

			Les espaces littoraux recèlent des richesses remarquables et irremplaçables dans les domaines biologiques et écologiques, avec des écosystèmes variés qui témoignent de la diversité, la complexité et l’attractivité des zones littorales. Les littoraux constituent une entité naturelle à la fois précieuse et sensible, mais ils sont aussi convoités et sont le lieu d’activités socio-économiques intenses, qui peuvent parfois dépasser leurs limites et capacités de charge. En France métropolitaine, les espaces littoraux sont marqués très nettement par une double attractivité, touristique et résidentielle, ainsi que par une économie présentielle en croissance rapide depuis au moins trois décennies.

			Par ailleurs, les éléments naturels qui constituent la zone côtière lui donnent une originalité physique qui s’exprime par une grande variété des paysages portant la marque de la proximité de la mer. Ces particularités rendent l’espace côtier attractif, où l’intensité des conflits d’utilisation du sol est proportionnelle à l’intérêt qui lui est porté. C’est le cas de nombreuses villes côtières à travers le monde, où la littoralisation se manifeste par des logiques concurrentes qui s’affrontent entre agriculture, industrie, celles générées par l’urbanisation, surtout avec la montée du tertiaire, et sans oublier les préoccupations croissantes liées à la préservation de l’environnement. Les littoraux subissent une énorme pression, notamment avec l’augmentation de la population mondiale et la croissance économique portée par la mondialisation. D’après l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), plus de 60 % de la population mondiale vit au niveau des zones côtières, et près de 4 milliards de personnes résident à moins de 150 km du rivage. De par cette concentration, les écosystèmes littoraux sont menacés par une anthropisation soutenue depuis plus d’un siècle.

			Dans ce cadre et afin d’illustrer notre propos, nous portons notre intérêt sur la France métropolitaine en termes d’occupation des territoires littoraux métropolitains (population, densité, emploi, urbanisation…) et des pressions qui s’y exercent, mais aussi les moyens et les stratégies mis en œuvre pour protéger un espace-ressource aux caractéristiques à la fois non reproductibles et inextensibles, qui en font un milieu rare et fragile. Les espaces maritimes sous juridiction de la France s’étendent sur plus de 10 millions de km2, ce qui correspond à plus de 20 fois la surface de la métropole, et sont présents sur l’ensemble des océans de la Terre. Avec un linéaire côtier long de 20 000 km, dont près de 96 % sont situés au niveau des territoires ultramarins, la France détient le deuxième espace maritime mondial après les États-Unis. De par cette étendue, les littoraux présentent une diversité des paysages naturels (avec des plages, des falaises, des marais, des mangroves…), ainsi que la quatrième plus grande surface de récifs coralliens au monde (55 000 km2). Quant au littoral de la métropole, il représente un linéaire de 5 853 km avec 41 % de côtes rocheuses, 35 % de plages et de dunes ainsi que 24 % de marais salants et maritimes. Face à cette richesse, les façades côtières sont aménagées pour les différentes activités humaines : en métropole, près de 2 840 km de côtes sont artificialisées et les communes littorales concentrent 10 % de la population sur 4 % de la surface nationale. Ces chiffres témoignent que le littoral est un espace dynamique à la fois démographiquement et économiquement. Mais les littoraux sont aussi parfois victimes d’une surpopulation, d’une surconcentration urbaine et d’une surfréquentation touristique.

			I.	Une dynamique démographique accentuée sur le littoral

			A.	Un processus affirmé de littoralisation

			Les communes littorales1 concentrent près de 10 % de la population sur 20 950 km2, soit 4 % de la surface nationale. Ce n’est pas un phénomène nouveau puisque déjà dans les années 1930, le littoral était plus urbanisé que le reste du pays et les communes littorales concentraient près de 10 % de la population totale, avec une densité moyenne de 193 hab./km2 alors que la moyenne en France métropolitaine était de 77 hab./km2. De la même manière que la population nationale, l’évolution de la population littorale métropolitaine a continué à progresser dans les années 1960, enregistrant sur la période 1962-2016 une augmentation de 42 %, soit 97 200 nouveaux résidents, ce qui fait une moyenne de 79 habitants en plus par km2. La densité de population est très importante sur l’ensemble du littoral communal métropolitain, elle est 2,5 fois supérieure à la moyenne nationale en 1990 (257 hab./km2 contre 120 pour la France) et en 1999 (272 hab./km2 contre une moyenne nationale de 108 hab./km2), et même trois fois supérieure à la moyenne nationale en 2005 (315 hab./km2). Le peuplement littoral présente cependant des disparités, et les densités peuvent être très élevées localement, pouvant atteindre 2 500 hab./km2 sur le littoral des Alpes-Maritimes ou 800 hab./km2 dans les Pyrénées-Atlantiques et dans le Nord. En 2018, les densités des communes de Nice et de Cannes par exemple sont respectivement de 4 742 hab./km2 et 3 770 hab./km2. En revanche, les communes littorales de Corse, des Landes ou de la Gironde enregistrent des densités de population qui ne dépassent pas 60 hab./km2. 

			La pression démographique continue de s’accroître puisque selon l’Insee la population des communes littorales en 2016 est de 6,65 millions d’habitants vivant sur 4 % du territoire métropolitain, avec une densité de population de 265 hab./km2. Elle reste presque 2,5 fois plus élevée que la moyenne nationale, qui est de 120 hab./km2. Cet accroissement concerne toutes les façades littorales départementales : 299 hab./km2 sur le littoral Manche Est-Mer du Nord, 228 hab./km2 sur le littoral Nord Atlantique-Manche Ouest, 136 hab./km2 le littoral Sud Atlantique et 358 hab./km2 sur la côte méditerranéenne. Elle dépasse 500 hab./km2 sur les littoraux des départements du Nord, Pas-de-Calais, de Seine-Maritime, des Pyrénées-Atlantiques, des Bouches-du-Rhône, du Var et des Alpes-Maritimes. Elle est toutefois inférieure à la moyenne nationale, avec moins de 100 hab./km2 pour la Somme, la Gironde, l’Eure, les Landes et la Corse. Globalement, la répartition de la population par façade maritime présente deux situations contrastées :

			•le littoral atlantique est moins dense et connaît une moindre saturation par rapport au pourtour méditerranéen, mais la population augmente tout même rapidement dans les communes littorales avec + 0,65 % par an entre 1990 et 1999 et + 1,6 % entre 1999 et 2005 ;

			•le littoral méditerranéen connaît un effet de saturation de son bord de mer, où la densité des communes littorales est cinq fois plus grande que la moyenne nationale. Entre 1962 et 1975, + 1,9 % par an contre + 0,9 % au niveau national, puis un ralentissement progressif du rythme de croissance entre 1975 et 1990 qui se rapproche de celui de la métropole, mais une légère accélération reprend sur entre 1999 et 2005 avec + 0,3 point de croissance annuelle par rapport à la période 1990-1999.

			Par ailleurs, plus on s’approche de la côte, plus la densité est élevée : près de 450 hab./km2 à moins d’un kilomètre de la côte, contre environ 140 sur la bande comprise entre 5 et 10 km de la mer ; un métropolitain sur huit réside à moins de 10 km de la mer. Sur le plan spatial, on peut distinguer trois types de concentration de la population des communes littorales :

			•des littoraux avec une forte concentration de la population, de manière quasiment continue que l’on peut observer sur la côte méditerranéenne (exceptée la Corse, et la Camargue au niveau du delta du Rhône) et en Bretagne. En 1999 et 2014, les communes de la côte méditerranéenne concentraient à elles seules près de la moitié de la population littorale sur moins d’un quart de la superficie totale (23,2 %) ;

			•des littoraux avec une forte concentration de la population, centrés sur une ville de taille importante, où le phénomène de croissance périurbaine est déterminant : c’est le cas de Dunkerque-Calais, Le Havre, Saint-Nazaire, La Rochelle, Biarritz ;

			•des littoraux avec une faible concentration de la population que l’on peut retrouver en Corse, en Aquitaine, dans le Cotentin.

			
ENCADRÉLe rôle des résidents secondaires dans le peuplement des littoraux

			Qualifiés aussi de population « intermittente » ou nomade ou temporaire, les résidents secondaires viennent s’ajouter aux résidents permanents, le littoral étant l’espace qu’ils privilégient pour l’achat, la construction ou la location d’une résidence secondaire. Les communes littorales ont enregistré un peu plus d’un million de résidences secondaires2 en 1999 représentant 36 % du total au niveau métropolitain. C’est quatre fois plus qu’en 1968 et une augmentation de 20 % par rapport à 1990. Ce taux est resté pratiquement stable par rapport à l’évolution des résidences principales, enregistrant une légère augmentation ces dernières années. D’après Atout France, sur un total de 3,3 millions de résidences secondaires recensées en 2019, 37 % de ces unités se localisent au niveau des communes littorales et sont 1,18 million, totalisant près de 6,2 millions de lits touristiques.

			Cette situation est due principalement à deux facteurs : la réduction du temps de travail et le vieillissement de la population, ce qui entraîne une occupation des logements plusieurs mois dans l’année dans le cadre de séjours multiples. Selon l’Institut français de l’environnement (IFEN), la capacité d’accueil touristique (comprenant les résidences secondaires, les hôtels et les campings) était de près de sept millions de lits en 2007, entraînant le doublement de population en été qui passe à environ 13 millions de personnes. Entre 1982 et 1990 par exemple, près de 260 nouveaux logements au km2 ont été construits dans les communes littorales contre 60 en métropole : durant cette même période, le nombre de résidences secondaires a progressé de 35 % en moyenne.

			Les résidents secondaires ont fait l’objet de travaux géographiques récents, ainsi ceux de Jean-François Léger ou encore de Patrick Eveno (thèse en cours).



			Document 1 : La proportion des résidences secondaires en France en 1999
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			https://www.cairn.info/journal-population-et-avenir-2006-2-page-4.htm

			Se reporter aux 3 cartes dans l’article : L’urbanisation du littoral en France,
 Jean-Marc Zaninetti, dans Population & Avenir, 2006/2 (n° 677), pages 4 à 8

			Face à la saturation des côtes et du coût élevé de l’immobilier en bord de mer, la population a tendance à s’installer progressivement en retrait du littoral : on observe une nette augmentation du rythme de croissance annuel de la population depuis les années 1970 dans les arrière-pays littoraux sur chacune des façades, mais plus précocement sur la côte méditerranéenne, enregistrant une progression de + 7 % entre 1990 et 1999. Selon l’INSEE, cette évolution a continué à progresser jusqu’à nos jours. La croissance de la population dans plusieurs départements littoraux est parfois plus importante dans l’arrière-pays que sur le littoral, c’est le cas de la Manche Est-Mer du Nord, des Alpes-Maritimes, des Côtes-d’Armor et du Finistère, où la population diminue en bord de mer et s’accroît dans l’arrière-pays. Toutefois, ce constat n’occulte pas une réalité encore manifeste : le littoral proche continue encore d’accueillir la majeure partie de l’accroissement de la population, et la population des communes situées en bord de mer est encore cinq fois plus élevée que celle située dans les arrière-pays.

			La croissance démographique des zones littorales s’explique en partie par les migrations internes en métropole. En effet, le dynamisme de l’espace littoral entraîne des migrations qui sont à l’origine de 64 % de l’accroissement de la population des communes littorales de la métropole. Vient s’ajouter à cela l’envie d’habiter sur le littoral (près des côtes, vue sur la mer) par une tranche de population plus âgée que la moyenne nationale : la croissance de la population littorale entre 1982 et 1990 était plutôt due à une part plus importante du solde naturel ; entre 1990 et 1999, c’est le solde migratoire positif qui joue un rôle prépondérant dans l’augmentation de la population. Les situations sont cependant contrastées selon les façades maritimes entre 1999 et 2005. Sur la côte méditerranéenne, les flux migratoires sont responsables de 70 % de la croissance de population des communes littorales, avec une proportion plus importante dans l’arrière-pays littoral (85 %) par rapport à la côte (67 %). A contrario, le littoral Manche-mer du Nord attire moins de nouveaux résidents, les départs dépassent même les arrivées dans certaines communes littorales, le seul facteur de croissance démographique de ces communes est le solde naturel. En revanche, l’arrière-pays littoral attire de nouveaux arrivants.

			L’évolution de la population dans les communes littorales met en exergue une dualité pression-saturation sur les territoires littoraux qui se traduit par deux caractéristiques :

			•d’une part, les littoraux qui sont déjà denses, restent attractifs et continuent donc d’attirer de la population, surtout à l’ouest et au sud, c’est le cas de la côte méditerranéenne ;

			•d’autre part, les populations ont tendance à s’installer dans l’arrière-pays face à la saturation de certains littoraux ou à l’indisponibilité ou la rareté d’assiettes foncières, aux tensions sur le marché foncier et les effets des politiques de protection des espaces naturels, c’est le cas de la forêt des Landes et de la Gironde.

			B.	Une majorité de la population littorale vit en zone urbaine

			En 2010, plus d’un tiers des communes littorales font partie d’un pôle urbain contre seulement 12 % au niveau national, elles sont caractérisées par un maillage très dense du tissu urbain. Les trois quarts des habitants du littoral vivent en zone urbaine : sur 5,8 millions de personnes qui résident dans une commune littorale, 4,4 millions résident dans un pôle urbain ou une unité urbaine disposant de plus de 5 000 emplois, soit 76 % du total littoral contre 61 % pour l’ensemble de la métropole. C’est le littoral méditerranéen qui est le plus marqué par cette caractéristique, où 88 % de la population vit dans un pôle urbain. Par contre, le littoral atlantique est nettement moins urbain avec un taux de 62 %, parce qu’il y a la présence de la forêt des Landes et de la Gironde3 en Nouvelle-Aquitaine. Le littoral corse est aussi plus rural. Jean-Marc Zaninetti souligne que « la population de la France glisse de plus en plus nettement dans le voisinage du littoral, ce qui abonde la fréquentation saisonnière des touristes par celle pratiquement quotidienne en provenance de régions urbaines proches en pleine expansion. Ainsi la seconde moitié du XXe siècle et le début du XXIe siècle parachèvent-ils un retournement historique du rapport entretenu par la France avec son littoral sous forme d’un processus de “litturbanisation” » (Zaninetti J.-M., p. 7). La densité de population et les caractéristiques des communes littorales confirment que les littoraux ont depuis longtemps été investis par les hommes et les activités qui les caractérisent. Les villes se sont alors constituées autour d’activités précises qui se sont diversifiées par la suite avec le développement de l’attractivité résidentielles des zones côtières. L’organisation des communes littorales est souvent en chapelet avec un développement naturel près de la côte en « corde à nœuds » des villes, des bourgs et des villages, c’est ce qui explique aussi cette forte densité de population. Ces communes font partie d’aires urbaines qui s’étendent le long des littoraux. Ainsi, selon l’Insee en 2017, Marseille-Aix-en-Provence est la 3e aire urbaine de France métropolitaine (1 760 653 hab.), Nice la 6e (Cannes-Grasse-Antibes, 1 006 201 hab.), Toulon la 13e (629 334 hab.) et Brest la 32e (321 364 hab.).

			Cette dynamique démographique favorise par ailleurs, à l’échelle locale, l’étalement urbain. D’après l’INSEE, la population des pôles urbains littoraux a augmenté de 2,2 % entre 1990 et 1999, contre 13 % dans les couronnes périurbaines et 10 % dans les communes multi-polarisées. Cet étalement, qui se fait de manière linéaire, est visible sur les deux façades maritimes, entre le Morbihan et les Pyrénées-Atlantiques, ainsi que sur le littoral méditerranéen, mais il est davantage localisé sur le littoral Manche-mer du Nord et la Bretagne du nord, ce qui laisse augurer une poursuite de l’étalement urbain plus marqué sur le littoral que dans le reste du pays.

			C.	La population des départements littoraux à l’horizon 2050

			D’après les prévisions de l’Insee, si les tendances démographiques se maintiennent, la population des départements littoraux métropolitains devrait progresser de 14,1 % entre 2013 et 2050, et pourraient concentrer à eux seuls 35,7 % de la population française en 2050, soit une population supplémentaire de 3,3 millions. Cette croissance sera particulièrement très élevée en Nord-Manche Ouest (+ 23,5 %) et en Sud Atlantique (+ 24,8 %) ; elle sera cependant intermédiaire sur le pourtour méditerranéen (+ 13 %). Aussi, ce serait les dix départements littoraux de l’Arc Atlantique qui concentreraient à eux seuls près du quart (24,6 %) de la croissance démographique de la France, avec près de 2 millions d’habitants en plus. Selon ce scénario, la population des communes littorales connaîtra une croissance de 570 000 habitants pour atteindre près de 8,7 millions d’habitants en 2050.

			La gestion de la croissance de la population constitue ainsi dans les années à venir un enjeu majeur d’aménagement territorial et de protection des ressources du littoral, en optant pour un aménagement en profondeur perpendiculairement à la côte et une densification des tissus urbains existants pour une économie du foncier, ce qui permettra une conciliation des différentes utilisations de l’espace littoral.

			II.	Urbanisation, population, activités économiques, atteintes à l’environnement : les moteurs du phénomène de littoralisation

			La littoralisation est un phénomène caractérisé par la concentration des populations et des activités dans les régions littorales. Certains auteurs lient ce phénomène à la densité de population et considèrent que littoralisation du peuplement et urbanisation vont de pair. La littoralisation est par conséquent le résultat de deux processus qui interfèrent et s’amplifient réciproquement : d’une part, des processus liés à l’urbanisation en général et à la métropolisation en particulier, et d’autre part des processus liés aux choix de localisation des investissements (nationaux et étrangers ; publics, privés ; mondialisation). Ce sont autant de pressions qui s’exercent sur le littoral, qui est un espace à la fois riche et fragile. Cela a conduit de nombreux États à la mise en place de politiques de protection et de conservation de la nature littorale, c’est le cas de la France depuis les années 1960. Ce qui nous fait somme toute trois principaux types d’usages de l’espace littoral, qui parfois peuvent être contradictoires-conflictuels s’ils sont présents en même temps : la production de biens et de services, le tourisme et ses impacts, la résilience de l’existant par la préservation – le tout dans une logique d’urbanisation généralisée. Par ailleurs, le phénomène de littoralisation interagit avec la « touristisation » ou la « touristification », eu égard à l’importance du développement du tourisme balnéaire sur une grande partie des côtes dans le monde, notamment en Méditerranée. Beaucoup de grandes villes qui sont situées sur les littoraux et leurs périphéries se développent selon un processus de littoralisation ou « litturbanisation », en liaison avec le tourisme ou d’autres implantations économiques et/ou technologiques nouvelles. Le concept de litturbanisation a été utilisé par Gérard-François Dumont en 1996 pour définir le « développement du peuplement des espaces littoraux et sublittoraux » et la multiplication des infrastructures qui sert de support à ce développement. Jean-Marc Zaninetti explique que l’urbanisation du littoral ou la litturbanisation en France est un ensemble de facteurs qui se combinent et sont principalement liés aux revenus des inactifs qui entretiennent le développement des économies résidentielles, à une grande attractivité touristique et résidentielle qui attire d’avantage une population originaire d’Europe du Nord, à un vieillissement actif et de jeunes seniors relativement aisés qui profitent de leur temps libre et de leur argent, à une spécialisation touristique croissante, enfin à une accessibilité renforcée par les infrastructures et moyens de transports [Zaninetti J.-M., p. 7].

			A.	L’artificialisation des territoires littoraux

			Comme partout ailleurs, l’occupation du sol en France est spécifique sur le littoral. Elle est intense jusqu’à une distance de 2 km du trait de côte, puis a tendance à s’atténuer graduellement en s’éloignant du rivage. Aussi, la densité de constructions à usage d’habitation dans les communes littorales est trois fois plus importante que la moyenne métropolitaine, où 15 % des littoraux sont des espaces artificialisés, soit 2,6 fois plus que la moyenne. Cette part atteint 29 % pour les secteurs situés à moins de 500 m de la côte ; les écosystèmes naturels situés dans cette bande sont de plus en plus confrontés à l’extension urbaine et au mitage, et sont donc menacés à tout moment de disparaître.

			
ENCADRÉLes prix des terrains à bâtir sur les littoraux

			D’après le « Rapport sur l’état de l’environnement » établi en 2019 par le Ministère de la Transition écologique, le prix au mètre-carré des terrains est plus élevé dans les communes littorales (données de 2016), et s’élève à 127 € contre 82 € au niveau métropolitain. Plus on s’éloigne de la côte, plus le prix du foncier baisse et se rapproche de la moyenne métropolitaine, où l’arrière-pays présente une valeur de 85 €/m2. Les acheteurs potentiel vont donc opter soit pour l’acquisition de terrains plus petits proches du bord de mer ou bien des terrains plus grands mais davantage éloignés de la côte : la moyenne au niveau des territoires littoraux proches des rivages est de l’ordre de 734 m2, et de 851 m2 dans l’arrière-pays contre 939 m2 par rapport à la moyenne métropolitaine.

			Ce prix moyen présente cependant des différences en fonction des façades maritimes. Il est le plus bas en Manche Est-mer du Nord (69 €/m2). En revanche, il est beaucoup plus élevé en Nord Atlantique-Manche Ouest (113 €), en Sud Atlantique (136 €) et en Méditerranée (185 €).



			Un rapport établi par le « Commissariat général au développement durable » regroupe en cinq catégories les types d’occupation du sol : les territoires artificialisés ; les terres agricoles ; les forêts et milieux semi-naturels ; les zones humides ; les surfaces en eau. Selon ce rapport, les territoires artificialisés proches de la côte occupent une emprise importante et couvrent 30 % des terres à moins de 500 m du trait de côte (ce pourcentage est 5 fois plus élevé que la moyenne métropolitaine qui est de 6 %), et plus on s’éloigne du rivage plus cette proportion baisse pour atteindre les 8 % entre 5 km et 10 km de la mer. A contrario, les terres agricoles ne couvrent que 30 % des territoires en bord de mer et occupent presque le double de la surface des espaces situés entre 5 et 10 km, soit 59 %, pour se rapprocher de la moyenne métropolitaine qui est de 59,5 %. Quant aux forêts et espaces semi-naturels, ils couvrent 31 % des espaces localisés à moins de 500 m du rivage, se rapprochant de la moyenne métropolitaine qui est de 34 %. Ce ratio diminue à moins de 26 % sur la bande située entre 500 m et 2 km des côtes. Les zones humides et les surfaces en eau abritent environ 9 % des espaces situés à moins de 500 m du rivage, contre seulement 4,5 % pour les territoires localisés entre 5 km et 10 km du rivage, la moyenne métropolitaine étant de 1 %. Au final, il ressort de ce constat que le bord de mer est marqué par une répartition de l’occupation du sol qui est à peu près à parts égales entre les zones artificialisées, les terres agricoles et les forêts- espaces semi-naturels.

			
ENCADRÉLes façades maritimes situées à moins de 500 m de la côte, lieux de conflits d’usage et de risques naturels

			Les espaces artificialisés occupent plus d’un quart des espaces localisés à moins de 500 m de la côte. Les secteurs urbanisés, constitués de tissus urbains continus et discontinus, y sont cinq fois plus élevés que la moyenne métropolitaine et occupent 23 % du territoire. Cette proportion est quatre fois plus importante que la moyenne de la métropole pour les zones industrielles, commerciales et portuaires, et dix fois plus grande pour les espaces verts artificialisés (golfs, parcs), ainsi que pour les milieux naturels (plages, dunes, falaises). En ce qui concerne la végétation arbustive et herbacée (landes, maquis), le pourcentage est d’environ 3 fois plus que la moyenne métropolitaine. En revanche, certaines formes d’occupation du sol sont peu ou pas représentées sur les rivages, telles que les terres agricoles, les prairies et les forêts, et sont trois à quatre fois plus faibles sur une bande de moins de 500 m du bord de mer que sur le reste du territoire de la métropole.

			En termes de répartition spatiale, les degrés d’artificialisation les plus élevés qui occupent plus de 50 % du territoire se situent principalement au niveau des côtes des départements des Alpes-Maritimes, de Loire-Atlantique, des Pyrénées-Atlantiques, du Nord et du Var. À l’inverse, les territoires occupés par près de 50 % de terres agricoles proches du rivage se localisent essentiellement dans les départements de Seine-Maritime, d’Ille-et-Vilaine, de la Manche, du Finistère et des Côtes-d’Armor.

			L’usage de la proximité de la mer pour les différentes activités anthropiques a certes des avantages, mais présente aussi des inconvénients liés à une forte pression environnementale engendrée par ces activités. Les littoraux sont aussi les premiers territoires qui subissent les aléas de phénomènes météorologiques violents, notamment en termes de risque de submersion marine. En effet, environ 250 000 personnes habitent à moins de 500 m des côtes et près de 200 000 personnes résident en permanence dans des zones basses (ex. marais, zones d’estuaires), situées à 1 km du rivage. Près d’un quart des côtes métropolitaines sont soumises à une forte érosion, dont 270 km de côtes avec une vitesse moyenne de recul de plus de 50 cm/an qui peut provoquer d’importants dommages humains et matériels. C’est le cas de la tempête Xynthia qui a eu lieu en février 2010 qui a provoqué la mort de 52 personnes, notamment dans les départements de Vendée, Charente-Maritime et de Gironde. La submersion marine est un risque qui sera exacerbé en intensité et en fréquence dans les années à venir par le réchauffement climatique, d’où la prise en compte des facteurs naturels dans les plans d’aménagement et d’urbanisme pour concilier le développement et la protection des espaces sensibles.



			Entre 2012 et 2018, une superficie de 4 850 ha a été artificialisée sur l’ensemble des territoires situés à moins de 10 km de la côte, ce qui représente 0,14 % de l’espace littoral ; c’est surtout la bande située entre 5 et 10 km qui est la plus artificialisée (2 350 ha de 2012 à 2016). Elle est toutefois deux fois moins importante que la superficie artificialisée pendant la période 2006-2012 (10 250 ha) et durant la période 2000-2006 (9 930 ha). Cependant, plus on s’éloigne du rivage, plus l’artificialisation se fait au détriment des terres agricoles et des milieux semi-naturels qui subissent une régression avec respectivement 4 000 ha et 870 ha en moins. Les contraintes réglementaires (loi littoral, domaine public maritime, Conservatoire du littoral, espaces protégés, …) et le manque de terrains près de la côte, incitent un report des constructions vers l’arrière-pays immédiat quand cela est possible. Le Commissariat général au développement durable4 a recensé en 2019 sur la bande côtière métropolitaine des 10 km, 65 réserves naturelles et 504 sites du Conservatoire du littoral, où « une part importante de ces dispositifs se concentre près du rivage. Parmi les habitants […] résidant dans la bande côtière des 10 km, plus d’un sur dix réside à moins d’un kilomètre d’un site du Conservatoire du littoral (926 000 hab.) et un sur cent pour les réserves naturelles (78 000 hab.) ».

			
ENCADRÉLes espaces protégées des territoires littoraux

			Paradoxalement à l’artificialisation du littoral, la part des espaces protégés dépasse celle de la moyenne métropolitaine. C’est un moyen efficace non seulement pour faire face à la forte pression anthropique exercée sur l’espace littoral mais aussi pour protéger sa richesse écologique et sa valeur paysagère. Les communes littorales couvrent près de 4 % du territoire métropolitain mais concentrent 17 % des superficies des réserves naturelles nationales et des sites « Natura 2000 », où par exemple un quart des réserves naturelles nationales se situe dans au moins une commune littorale. Les sites du Conservatoire du littoral couvrent 15 % de la surface des communes littorales du département des Bouches-du-Rhône ainsi que plus de 7 % de celles du Pas-de-Calais, de l’Hérault et de l’Aude.



			B.	Une économie diversifiée avec une prédominance du secteur tertiaire

			Les territoires littoraux constituent un espace économique actif, qui n’est pas seulement lié à leur attractivité résidentielle, et concentrent un cinquième de l’activité économique du pays sur un dixième de la superficie du territoire national. Les activités productives sont très diversifiées et vont de l’industrie lourde au tourisme en passant par l’exploitation des ressources marines. Les principaux secteurs d’activité de l’économie maritime (tourisme littoral, produits de la mer, transport maritime et fluvial, construction et réparation de navires) regroupent chacun plus de 10 % des emplois de l’économie maritime. Cependant, l’économie des territoires littoraux est orientée beaucoup plus vers la satisfaction de la population résidente permanente et secondaire ainsi que les touristes. La particularité des zones côtières est d’accueillir des activités qui dépendent ou nécessitent la présence de la mer. Aussi, l’économie maritime a un poids économique qui marque certaines zones d’emploi. Selon l’Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer (Ifremer), les activités liées à la mer ont représenté en 2001, une valeur ajoutée de 18,5 milliards d’euros, pour 420 000 emplois, soit 1,4 % du PIB national. Cependant, malgré cette diversification des activités et ce dynamisme économique, le taux de chômage reste élevé dans la plupart des communes littorales qui était de l’ordre de 17,7 % en 1999 et baisse légèrement à 16,1 % en 2014. Les communes littorales qui enregistrent les taux les plus élevées sont situées dans la région des Hauts-de-France (20,7 % en 1999 et 20,7 % en 2014) et d’Occitanie (20,7 % en 1999 et 19,4 % en 2014). En 2017, l’INSEE a enregistré une baisse du nombre d’emplois maritimes atteignant les 413 500.

			Le tourisme représente à lui seul plus de 80 % des emplois maritimes dans un tiers des zones d’emploi littorales de métropole, majoritairement situées sur le littoral méditerranéen. Selon l’INSEE, le tourisme avait généré 187 000 emplois en 2012 et 243 300 emplois en 2017 (essentiellement l’hôtellerie et le tourisme), ce qui représente quasiment autant d’emplois que tous les autres secteurs de l’activité maritime traditionnelle5, qui sont de l’ordre de 206 600 emplois en 2012 (et qui baissent 170 200 en 2017). De plus, au-delà des activités traditionnelles liées à la mer qui ont structuré dans le passé les territoires littoraux, de nouvelles activités émergent (production d’énergies marines renouvelables : implantation d’éoliennes offshores et exploitation de l’énergie de la houle).

			Sur le plan spatial, les zones d’emploi aujourd’hui se concentrent particulièrement sur les côtes méditerranéennes, qui représentent à elles seules 36 % de l’emploi maritime, et c’est le littoral de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur qui enregistre le plus d’emplois à hauteur de 100 000 emplois maritimes, dont les trois quarts sont dans le secteur touristique. Concernant les territoires de la côte atlantique, les emplois se répartissent comme suit : Nord Atlantique-Manche Ouest (21 %), Manche Est-mer du Nord (16 %) et Sud Atlantique (13 %). Le secteur tertiaire est prédominant dans l’économie nationale, avec un taux d’emplois qui était de 72 % en 1999. C’est une caractéristique marquée dans la plupart des communes littorales métropolitaines avec des taux plus importants s’élevant à 82 % sur la côte méditerranéenne et en Corse et 74 % sur le littoral atlantique (à l’exception de la Manche-mer-du-Nord) ; les emplois sont notamment dans l’administration publique, l’éducation, la santé, l’action sociale ainsi que toutes les activités liées au tourisme et aux loisirs ; selon l’Insee, ces activités qui se sont renforcées entre 1990 et 1999 contribuent considérablement à l’emploi total.

			Même si les côtes méditerranéenne et atlantique manifestent une orientation tertiaire commune, elles présentent tout de même des particularités nuancées :

			•le littoral de la Manche et de la mer du Nord est l’espace qui a le profil le plus industriel (agroalimentaire, construction navale, nucléaire). L’industrie du luxe commence à émerger depuis le début des années 2000, notamment dans le secteur du textile ;

			•le littoral atlantique est caractérisé par une diversification de sa base économique, avec notamment une présence importante des industries agroalimentaires (surtout en Bretagne et au Pays de la Loire), de la construction navale, des services touristiques et le secteur du bâtiment qui est lié à l’attractivité résidentielle de la côte atlantique ;

			•le littoral méditerranéen a la caractéristique d’un profil essentiellement tertiaire, comprenant des activités touristiques, de services aux personnes et de tertiaire supérieur.

			Par ailleurs, la dynamique de création d’emploi est plus importante dans les arrière-pays d’une grande partie des communes littorales. D’après l’Insee en 2000, les communes non littorales méditerranéennes ont enregistré un accroissement de 1,4 % d’emplois et 9,1 % dans les communes non littorales des régions Occitanie, Provence-Alpes-Côte d’Azur et Corse, contre 0,5 % dans les communes littorales, sauf le littoral Atlantique qui se différencie par son dynamisme. Le littoral proche crée donc des emplois, mais moins qu’il ne devrait si l’on considère sa croissance démographique.

			
ENCADRÉUn chômage important malgré une dynamique de création d’emplois

			Par rapport au reste du pays, les communes littorales enregistrent en moyenne le taux de chômage le plus élevé. Mis à part le littoral atlantique, la proportion des chômeurs dans la population active était très élevée et a augmenté entre 1990 et 1999. De plus, selon les travaux de la Mission interministérielle sur les mutations économiques (MIME), le taux de chômage en 2003 était plus important que la moyenne nationale en Manche-mer-du-Nord et sur le littoral méditerranéen, enregistrant jusqu’à 5 points d’écart pour les zones d’emploi des villes de Sète, Nîmes, Montpellier et Marseille. La situation était meilleure sur le littoral atlantique. Selon l’Insee, le taux de chômage des 15-64 ans a enregistré une hausse au niveau national passant de 13,5 % en 1999 à 14,1 % en 2016. Il a par contre baissé sur l’ensemble du littoral métropolitain en passant de 17,5 % à 16,1 %, même s’il reste élevé par rapport à la moyenne nationale. La baisse du taux de chômage concerne surtout la façade Méditerranée avec respectivement pour 1999 et 2016 : Occitanie 20,8 % et 19,7 % ; PACA 19,7 % et 16,4 % ; Corse 18,1 % et 13,2 %.



			C.	Le tourisme, première activité productive des territoires littoraux

			Le tourisme sur le littoral a connu des périodes de développement successives avec des logiques et des caractéristiques très différentes en fonction de l’évolution des pratiques touristiques : de la villégiature d’hiver des aristocrates européens au tourisme de masse en été. En effet, le passage d’un tourisme artisanal et spontané au XIXe siècle, à un tourisme planifié sur les côtes languedociennes et aquitaines à partir des années 1960 a permis le développement d’une offre globale qui n’est pas homogène sur les territoires littoraux. Ils sont marqués par une superposition et une coexistence de plusieurs types et formes de tourisme. En revanche, malgré une tendance à la baisse ces dernières années, la construction de résidences secondaires s’était maintenue à un niveau élevé pendant plusieurs décennies. Le secteur du tourisme constitue l’activité économique dominante du littoral ; en 2001, il représentait 44 % de la valeur ajoutée maritime (8,14 milliards d’euros sur 18,5 milliards) ainsi que plus de 150 000 emplois, un chiffre en hausse de 8,5 % depuis 1996. D’après l’INSEE, le nombre d’emplois a augmenté en 2011 et s’élève à 194 000, avec 89 000 emplois pour le littoral méditerranéen et 70 emplois pour le littoral atlantique. Comme, indiqué plus haut le nombre d’emplois dans le tourisme a augmenté pour atteindre les 243 300. Chaque année, le tourisme enregistre une moyenne de 270 millions de nuitées des Français et 92 millions de nuitées des touristes internationaux. En matière de développement économique, le chiffre d’affaires du tourisme est 15 fois plus grand que le chiffre d’affaires des ports, 12 fois plus élevé que celui de la pêche, et 8 fois plus élevé que celui de la marine marchande. Le littoral est le premier espace touristique qui concentre une bonne part de l’offre nationale en matière d’équipements d’hébergements. En effet, une commune littorale dispose en moyenne de 8 000 lits touristiques contre 500 lits pour la moyenne nationale. Selon un classement de l’Insee en matière de capacité d’hébergement touristique, 80 des 100 premières communes touristiques françaises sont situées sur l’espace littoral, concentrant dans les seules communes littorales près de 20 % d’hôtels, 50 % de campings et plus de 50 % des résidences de tourisme.

			La plaisance et le nautisme sont des activités issues du tourisme, et la création de ports de plaisance constitue pour les communes un facteur de développement économique, notamment par la création d’emplois. D’après l’Ifremer, un port induit 1,5 emploi direct et 17 à 21 emplois indirects pour 100 postes d’amarrage. En 2015, les façades maritimes métropolitaines disposent d’un total de 180 600 emplacements dédiés à la plaisance, dont plus de 35 ports ont une capacité supérieure à 1 000 places. Le littoral méditerranéen arrive largement en tête avec 50 % des places et 21 ports de plus de 1 000 places. La Bretagne rassemble pour sa part 23 % des places contre 16 % pour le golfe de Gascogne et 7 % pour le littoral Manche Est. Par exemple, le port de pêche et de plaisance du Croisic (Loire-Atlantique), dispose de 363 emplacements, dont 27 sont réservés aux visiteurs. Celui du Crouesty, situé à l’entrée du golfe du Morbihan sur le territoire de la commune d’Arzon, a été créé en 1973 sur l’emplacement d’une ancienne lagune en même temps qu’un ensemble d’immeubles pour le tourisme (mais l’opération a été un échec pendant plusieurs années). Avec les changements de mode et de goût, la région connaît actuellement un véritable engouement grâce à la richesse du potentiel touristique (golfe du Morbihan, presqu’île de Quiberon, Carnac, Guérande…). Malgré cette importante infrastructure portuaire de plaisance, la Direction générale des entreprises souligne que près de 50 000 anneaux d’amarrage doivent être créés dans les ports pour satisfaire la demande des plaisanciers. Par ailleurs, plus d’un million de bateaux de plaisance ont été immatriculés, en 2017, avec 4 millions de personnes qui sont des plaisanciers réguliers et 9 millions de personnes qui pratiquent la plaisance occasionnellement.

			Le tourisme s’est développé sur le littoral à ses débuts autour d’un produit simple centré sur le balnéaire (mer, soleil, sable), basé sur l’accroissement du volume d’hébergement. Mais il fait face actuellement à une concurrence mondiale avec la crainte d’une baisse de l’attractivité touristique (notamment des littoraux émergents), à un manque de disponibilités foncières (le littoral est inextensible) ainsi qu’à à une évolution des attentes des touristes et visiteurs qui deviennent plus exigeants en termes d’offres touristiques en un même lieu (diversification, qualité) et aspirent à davantage de services, d’activités, de découvertes, de nature. Les tendances actuelles au niveau des territoires littoraux mettent en évidence un tourisme qui a évolué :

			•une croissance élevée des capacités d’hébergement touristique qui se chiffre actuellement à 7,7 millions de lits, soit presque autant que la population littorale résidente, caractérisée par une concentration spatiale particulièrement au niveau des territoires les plus touristiques qui accueillent une grande partie des touristes et des visiteurs : une commune littorale dispose en moyenne de 8 650 lits touristiques contre un peu plus de 500 pour le territoire métropolitain. C’est un déséquilibre géographique qui s’exacerbe et devient plus visible pendant les périodes de haute saison, d’autant plus que l’essentiel de l’hébergement touristique se concentre sur les façades maritimes méditerranéenne et atlantique : les littoraux de Provence-Alpes-Côte d’Azur, du Languedoc-Roussillon, des Pays de la Loire, d’Aquitaine et de Bretagne détiennent à eux seuls plus de 800 000 lits ;

			•une polarisation des stations touristiques, entre des zones de tourisme marchand6 et des zones de tourisme résidentiel dominant, où l’on remarque une dominance et un renforcement de la résidence secondaire. Au sein de ces stations on distingue également la présence à la fois des stations à forte composante hôtelière et d’hébergements haut de gamme ainsi que des stations à hébergements plus populaires et d’entrée de gamme ;

			•une capacité d’hébergement touristique qui tend de plus en plus à être dominée par la présence de résidences secondaires, les côtes du Languedoc-Roussillon et atlantique enregistrent les plus forts taux de construction de résidences secondaires. Selon l’INSEE, plus de 80 000 résidences secondaires ont été construites dans les communes littorales entre 1991 et 2001. Entre 1990 et 2007 par exemple, les résidences secondaires qui ont été créées représentaient 16 % de la surface totale des logements construits en bord de mer ;

			•une croissance du niveau d’équipement des destinations et des hébergements, notamment avec la multiplication des parcs récréatifs, des musées, des palais des congrès, des centres de thalassothérapie, etc. Cette croissance s’est accompagnée également par une artificialisation graduelle des campings et l’implantation de mobile-homes à demeure, de piscines, … C’est une forme de développement qui entraîne un mitage de l’espace périurbain, rural et agricole, une dégradation des paysages et le morcellement des espaces naturels ;

			•une situation ambiguë qu’entretient le tourisme avec l’environnement puisque d’un côté, c’est un secteur qui a tendance à se développer au niveau des espaces les plus riches écologiquement, il est donc soumis ces dernières décennies à des contraintes réglementaires ; d’un autre côté, le tourisme peut constituer un argument de taille qui incite à la préservation de l’environnement, notamment pour des exigences de qualité des eaux de baignade, de mise en place d’équipements d’assainissement et de traitement des eaux usées, d’embellissement, d’hygiène, de sécurité, de protection de milieux fragiles (dunes, plages).

			III.	Les préoccupations environnementales et la gestion des zones littorales en France : protéger ou aménager ? Conserver ou développer ?

			L’engouement pour les vacances au bord de la mer a entraîné une pression touristique sur le littoral à partir des années 1960, matérialisée par une croissance du rythme des constructions sur cet espace. Une urbanisation qui a eu tendance à se développer en continu sur le littoral, engendrant une utilisation abusive de concessions d’endigage permettant la réalisation d’opérations immobilières avec une préférence d’implantation sur le Domaine public maritime (DPM). Ce qui a conduit les pouvoirs publics à prendre des mesures pour sauvegarder les espaces littoraux et maîtriser l’urbanisation. C’est ainsi qu’au début des années 1960, l’État a commencé à se préoccuper des problèmes liés à la gestion de l’espace littoral : il ne l’a pas fait dans un cadre spatialement limité, mais a accordé tout de même à cet écosystème une place prépondérante dans l’effort d’aménagement du territoire impulsé déjà depuis plusieurs années. Il a fallu attendre les années 1980 pour qu’une loi spécifique au littoral soit adoptée : c’est la loi littoral (1986) qui énonce dans son premier article que l’un des objectifs de la politique entreprise est la protection des équilibres biologiques et écologiques, la lutte contre l’érosion, la préservation des sites, des paysages et du patrimoine.

			A.	L’émergence d’une politique de protection des milieux naturels littoraux

			Dès le début des années 1970, l’État prend conscience de la nécessité d’une gestion durable du littoral, conscient des différentes formes de pression exercées par les populations. L’un des premiers textes significatifs ayant trait au littoral est la Circulaire interministérielle du 3 janvier 1973 relative aux conditions d’utilisation du DPM en dehors des ports de commerce et de pêche, afin d’assurer la préservation des sites littoraux et le libre accès du public à la mer. Cette circulaire est le premier cadre réglementaire dans lequel l’État pense insérer ses réflexions en matière d’utilisation de l’espace littoral7. En effet, même si c’est un texte bref, il précise tout de même que des ports de plaisance, des plages et des bases nautiques peuvent sur avis favorable, s’accompagner d’équipements et de services d’usage collectif (hôtels, villages de vacances, campings…). Un an plus tard, en 1974, le rapport Piquard intitulé « Littoral français, perspectives pour l’aménagement », réalise un diagnostic d’ensemble et la proposition d’une politique d’aménagement en profondeur, dans une logique prospective. Les préconisations de ce rapport sont en partie reprises par l’Instruction Chirac (alors Premier ministre de 1976) puis par la Directive d’aménagement national en 1979.

			Entre-temps, et suite au rapport Piquart, le « Conservatoire du littoral » a été créé en 1975. Le Conservatoire a pour mission l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique foncière pour assurer la sauvegarde de l’espace littoral, le respect des sites naturels et l’équilibre écologique. Cette protection est assurée par l’acquisition de terrains qui présentent des intérêts biologiques et paysagers pour les soustraire aux différents types de spéculations foncières. Pour ce faire, les ressources financières et matériels du Conservatoire proviennent de l’État, de l’Union européenne, des collectivités locales, du produit de la taxe départementale des espaces naturels sensibles, de dons, de legs, de donations et d’une taxe créée par la loi de 1995 sur les passages maritimes à destination d’espaces protégés. Les territoires de compétence du Conservatoire du littoral s’étendent à toutes les communes littorales, y compris en bordure des étangs et des lacs de plus de 1 000 hectares ainsi qu’aux communes riveraines des estuaires et des deltas en aval de la limite de salure des eaux. Le Conservatoire du littoral est aujourd’hui l’un des premiers organismes de protection foncière au monde. Aujourd’hui, ce sont 190 000 hectares de littoraux qui ont été définitivement protégés au niveau national, soit 5 % du territoire des communes littorales métropolitaines et dont la moitié hébergent un site du Conservatoire, ainsi que 5 800 hectares protégés sur le territoire des communes riveraines des lacs. Ce sont également 2 020 km de côtes qui sont préservées à vie : « 2 000 kilomètres. Un trajet aller-retour en voiture entre Lille et Marseille. Davantage que l’ensemble du linéaire côtier du Portugal ou de l’Irlande » [site internet du Conservatoire du littoral].

			Situés entre la Camargue à l’ouest et la plaine steppique de la Crau à l’est, les marais du Vigueirat s’étirent sur une dizaine de kilomètres du nord au sud le long du Grand Rhône, soit 1 100 hectares. Acquis par le Conservatoire du littoral dès 1982, ils font partie du PNR de Camargue, su site Ramsar de Camargue et du réseau Natura 2000, et deviennent une réserve naturelle en 2011. Le dispositif de protection est donc complet. Ils abritent un écosystème fragile fait de 600 espèces végétales, vivant essentiellement dans des roselières, et 280 espèces d’oiseaux. L’acquisition par le Conservatoire du littoral se justifiait par le risque de disparition d’une partie des marais face aux projets d’extension de la ZIP (zone industrialo-portuaire) de Fos-sur-Mer, extension spatiale qui est aujourd’hui complètement bloquée.

			Le marais s’inscrit également dans une démarche de développement durable car il doit participer au développement local d’une région où les activités traditionnelles liées à l’agriculture (riziculture, élevages de taureaux et de chevaux, vigne) ont beaucoup décliné ; le choix a ainsi été fait de l’ouvrir largement aux touristes, qui peuvent s’y balader à travers des sentiers pédestres, et d’associer le village de Mas Thibert, situé à l’entrée de la réserve, mais aussi la ville d’Arles, distante de seulement 20 km et pourvoyeuse de nombreux touristes.

			Document 2 : Les marais du Viguierat en Camargue
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			B.	La « loi littoral » en 1986 : un tournant pour une meilleure gestion de l’urbanisation et du peuplement des espaces littoraux

			La loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral, dite « loi littoral », est le principal texte de référence en matière de protection, de mise en valeur et de gestion du littoral. Elle a le statut de loi d’aménagement et d’urbanisme, et s’impose ainsi aux documents d’urbanisme, à la création de ZAC et aux autorisations d’utilisation du sol8. Ses principes reposent sur la préservation des espaces rares et sensibles, la gestion économe de la consommation des espaces par une urbanisation anarchique. L’esprit de la loi littoral est entièrement dans son premier article9, où la priorité est accordée à la protection de l’espace littoral qui peut aller jusqu’à la conservation des sites, des paysages et du patrimoine. Même si l’on tient compte des opérations d’aménagement, aménager peut aussi être inscrit dans une action de sauvegarde et peut se comprendre d’une autre manière que dans le sens productiviste. Quant à la mise en valeur, elle ne fait pas référence seulement à la production, c’est aussi donner de la valeur aux espaces naturels, les entretenir et les équiper pour qu’ils participent à l’attrait des paysages littoraux. On peut dire que la loi s’inscrivait déjà dans une logique de développement durable.

			Dans le même esprit que la Directive de 1979, la loi de 1986 impose des restrictions à l’urbanisation littorale et porte des modifications dans le Code de l’urbanisme, notamment dans son article 5 qui définit des principes d’urbanisation plus restrictifs à mesure que l’on s’approche du rivage, allant jusqu’à interdire même en dehors des espaces urbanisés sur les 100 premiers mètres toute implantation d’une activité qui ne nécessite pas la proximité immédiate de la mer. Aussi, pour mettre fin à l’urbanisation anarchique et incontrôlée de certains espaces convoités, les services de l’État se sont chargés du contrôle et de la mise en œuvre des principes de protection édictés par la loi littoral au lieu de confier aux décideurs locaux cette tâche. La loi oblige par ailleurs les communes à traduire les principes de protection dans les PLU et les POS en tenant compte de la diversité des situations qui caractérisent le littoral.

			Conclusion

			La position d’interface entre les terres émergées et le milieu marin, fait du littoral un espace riche sur le plan écologique mais aussi l’un des territoires les plus menacés en raison de son attractivité et des pressions qui s’y exercent, parmi elles le risque de remontée des eaux marines qui menacent à terme la sécurité des populations qui vivent près des côtes. En effet, de nombreuses études ont démontré, notamment celle établie par le Cerema10, que près d’un quart des côtes de tous les départements en France subissent une érosion et que 20 % du trait de côte est en recul, ce qui équivaut à 920 km de linéaire côtier Les départements les plus touchés, dont au moins 50 % de leurs côtes régressent, sont la Seine-Maritime, la Charente-Maritime, la Gironde, l’Hérault et les Bouches-du-Rhône.

			Dans ce cadre, la Gestion intégrée des zones côtières (GIZC)11 constitue un des outils de gestion durable de l’espace littoral. Sur le modèle du Grenelle de l’environnement en 2007, le « Grenelle de la mer » en 2009 avait réuni les représentants de l’État, les collectivités territoriales, les acteurs de l’économie maritime et de la société civile. Il repose sur quatre enjeux majeurs : des enjeux économiques et territoriaux, des enjeux climatiques, des enjeux de biodiversité, des enjeux de gouvernance. L’adoption de la Charte de gestion intégrée du trait de côte en 2012 émane du Grenelle de la mer, elle deviendra une première version de la stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte.

			Pour aller plus loin
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					1. Les communes littorales maritimes, telles que définies par la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral, dite « loi littoral », sont les communes de bord de mer, riveraines des lagunes ou situées sur les estuaires, en aval de la limite transversale à la mer. Le total des communes littorales en France est de 996, elles comprennent celles des territoires ultramarins. Les communes littorales métropolitaines et celles auxquelles nous nous référerons dans le présent chapitre sont au nombre de 906. Elles font partie des régions suivantes : Bretagne, Corse, Haut-de-France, Normandie, Nouvelle-Aquitaine, Occitanie, Pays de la Loire, Provence-Alpes-Côte d’Azur.

				

				
					2. L’Insee définit une résidence secondaire comme étant « un logement utilisé pour des séjours de courte durée (week-ends, loisirs, ou vacances). Les logements meublés mis en location pour des séjours touristiques sont également classés en résidences secondaires ». La distinction entre les logements occasionnels et les résidences secondaires est parfois difficile, l’Insee regroupe les deux catégories.

				

				
					3. La forêt des Landes fait partie des départements des Landes, de la Gironde et du Lot-et-Garonne. Elle s’étale sur un million d’hectares, c’est plus grande forêt artificielle d’Europe occidentale.

				

				
					4. « Les espaces protégés du littoral : entre zones urbanisées et grands espaces naturels », Commissariat général au développement durable, janvier 2020

				

				
					5. L’économie maritime concerne un ensemble d’activités liées à la mer comprenant : le tourisme ; les produits de la mer ; le transport maritime et fluvial ; la construction et la réparation navale ; l’intervention publique dans le domaine maritime ; la production d’énergie ; les travaux publics maritimes et fluviaux ; les services parapétroliers et para-gaziers offshore ; la recherche et la protection de l’environnement littoral et marin ; la fabrication, pose et maintenance de câbles sous-marins ; l’extraction de matériaux marins ; les assurances maritimes.

				

				
					6. L’hébergement marchand correspond à l’hébergement payant, qui peut être un hôtel, une pension de famille, une résidence de tourisme ou une location de vacances.

				

				
					7. Avant la loi n° 63-1178 du 28 novembre 1963 relative au domaine public maritime, le rivage de la mer était, au sens de l’Ordonnance royale de la marine d’août 1681, appelée aussi Ordonnance de Colbert, la partie du littoral alternativement couverte et découverte par les flots, entre les plus hautes et les plus basses eaux.

				

				
					8. La loi littoral est constituée d’une quarantaine d’articles répartis en quatre titres : aménagement et protection du littoral ; gestion du domaine public maritime et fluvial et réglementation des plages ; dispositions particulières aux départements d’Outre-Mer ; dispositions diverses.

				

				
					9. Le littoral est une entité géographique qui appelle une politique spécifique d’aménagement, de protection et de mise en valeur qui vise : la mise en œuvre d’un effort de recherche et d’innovation portant sur les particularités et les ressources du littoral ; la protection des équilibres biologiques et écologiques, la lutte contre l’érosion, la préservation des sites et paysages et du patrimoine ; la préservation et le développement des activités économiques liées à la proximité de l’eau ; le maintien ou le développement des activités agricoles ou sylvicoles, de l’industrie, de l’artisanat et du tourisme.

				

				
					10. Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement.

				

				
					11. C’est un concept qui a pris une dimension planétaire et sert de référence à l’échelle mondiale, concrétisé grâce à la Conférence de Rio en 1992. C’est une déclinaison du développement durable pour la gestion des zones côtières. La GIZC est un processus itératif et implique une concertation réunissant un maximum d’acteurs (politiques, économiques, culturels, ONG, citoyens) pour un objectif commun, celui d’engager une réflexion et de construire des actions en faveur du développement durable d’un territoire quelle que soit son échelle. La GIZC n’est pas seulement un outil politique, c’est incontestablement une réalité qui a une utilité sociale et qui génère un débat ainsi qu’une réflexion sur la manière d’utiliser et de gérer la zone côtière, à l’instar du Coastal zone management act et des « public hearing » aux États-Unis.
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